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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

               				
               Plan général et plan analytique par chapitre

               				
               
                  					[image: Schéma]
                  				
               

               				
               Chaque niveau de plan est interactif.

               				
               Mots quid
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               Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous
                  rendre à sa définition en fin de chapitre.
               

               				
               Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte
                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement
                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.
               

               				
               Rubrique Quiz
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               Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les
                  corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
               

               				
               Table des Quiz
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               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie
                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.
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               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques
                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette
                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu
                  du paragraphe concerné.
               

               			
            

            		
         

      

   
      
            			
            En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement
               performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose
               les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender
               correctement la mise en application de ces connaissances.
            

            			
            • Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant
               aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée
               en début de chapitre par un plan analytique.
            

            			
            L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation
               située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir
               ci-dessous la rubrique « Quid »).
            

            			
            • Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire
               comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux
               épreuves des travaux dirigés et des examens.
            

            			
            – La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.
            

            			
            – La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours
               (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant
               au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.
            

            			
            – La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.
            

            			
            – La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.
            

            			
            – Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.
            

            			
            – La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés
               d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).
            

            			
            • Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des
               compléments pédagogiques.
            

            			
            – Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin
               de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.
            

            			
            – La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.
            

            			
            • Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :
            

            			
            – L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge
               du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.
            

            			
            – La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».
            

            			
            – La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension,
               dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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chapitre 1


               Présentation générale  des obligations

               
section 1


               La notion d'« obligation »

               
§1Schéma classique de l'obligation :  dette et pouvoir de contrainte


               
A. Dette (ou debitum)


               
B. Pouvoir de contrainte (ou obligatio)


               
1. Évolution des modes de contrainte


               
2. Diversité des modes de contrainte


               
§2Altération du schéma classique : l'obligation naturelle


               
A. Différentes conceptions de l'obligation naturelle


               
1. Obligation naturelle, obligation civile imparfaite


               
2. Obligation naturelle, devoir moral monté à la vie juridique


               
B. Régime juridique de l'obligation naturelle


               
1. Impossibilité d'une exécution forcée


               
2. Absence de restitution en cas d'exécution volontaire


               
section 2


               Classification des obligations

               
§1Classification fondée sur la source de l'obligation


               
A. Présentation de la distinction fondée sur la source  de l'obligation


               
B. Critiques de la distinction fondée sur la source  de l'obligation


               
§2Classifications fondées sur le contenu  de l'obligation


               
A. Classifications fondées sur l'objet de l'obligation


               
1. Distinction des obligations de faire, ne pas faire et de donner


               
a. Présentation de la distinction


               
b. Abandon de la distinction


               
2. Distinction des obligations pécuniaires et en nature


               
a. Présentation de la distinction


               
b. Intérêt de la distinction


               
B. Classification fondée sur l'intensité de l'engagement : distinction des obligations
                        de moyens et de résultat


            

            Compléments pédagogiques

            
               
chapitre 2


               Introduction au droit des contrats

               
section 1


               Notion de contrat

               
§1Distinction du contrat et de l'acte unilatéral


               
A. Opposition de la doctrine classique


               
B. Circonspection du droit positif contemporain


               
§2Distinction du contrat et des accords non obligatoires


               
A. Acte de courtoisie ou de complaisance


               
B. Engagement d'honneur


               
section 2


               Classification des contrats

               
§1Classifications traditionnelles du Code civil


               
A. Distinction des contrats synallagmatiques et unilatéraux


               
1. Présentation de la distinction


               
2. Difficultés de qualification


               
3. Intérêt de la qualification


               
a. Intérêt quant à la preuve


               
b. Intérêt quant aux règles de fond


               
B. Distinction des contrats à titre onéreux et à titre gratuit


               
1. Présentation de la distinction


               
2. Intérêt de la distinction


               
C. Distinction des contrats commutatifs et aléatoires


               
1. Présentation de la distinction


               
2. Intérêt de la distinction


               
D. Distinction des contrats nommés et innomés


               
1. Présentation de la distinction


               
2. Intérêt de la distinction


               
§2Classifications entérinées par l’ordonnance  du 10 février 2016


               
A. Distinction des contrats consensuel, solennel, réel


               
1. Présentation de la distinction


               
2. Intérêt de la distinction


               
B. Distinction des contrats d’adhésion et de gré à gré


               
1. Présentation de la distinction


               
2. Intérêt de la distinction


               
C. Distinction des contrats à exécution successive ou instantanée


               
1. Présentation de la distinction


               
2. Intérêt de la distinction


               
section 3


               Principes directeurs du droit des contrats

               
§1Exposé des principes directeurs du droit des contrats  antérieurs à la réforme de 2016


               
A. Principes directeurs du droit des contrats  dans le Code civil de 1804


               
1. Sources historiques du Code civil


               
a. Influence du droit romain


               
b. Influence du droit canonique


               
c. Influence de l'école du droit naturel moderne


               
2. Concept d'autonomie de la volonté


               
B. Inflexion des principes directeurs du droit des contrats


               
1. Déclin de l'autonomie de la volonté


               
a. Causes du déclin de l'autonomie de la volonté


               
1. Remise en cause des principes sous-tendant l'autonomie de la volonté


               
2. Intervention croissante du législateur


               
b. Interrogations sur la place du concept d'autonomie de la volonté


               
2. Développement du droit de la consommation


               
a. Notion de « consommateur »


               
b. Rapport avec le droit civil des contrats


               
1. Rapports de concurrence


               
2. Rapports de complémentarité


               
3. Influence de l’harmonisation européenne


               
§2Impact de l’ordonnance de 2016  sur les principes directeurs du droit des contrats


               
A. Mise en exergue des principes fondamentaux  des contrats 


               
B. Conciliation de l’autonomie de la volonté  et de la justice contractuelle


            

            Compléments pédagogiques

            
               
chapitre 3


               La formation du contrat

               
section 1


               Le schéma de base de formation du contrat : offre et acceptation

               
§1L'offre de contrat


               
A. Caractères de l'offre


               
1. Offre précise


               
2. Offre ferme


               
a. Solutions antérieures à l’ordonnance du 10 février 2016


               
b. Solutions issues de l’ordonnance du 10 février 2016


               
3. Offre extériorisée


               
a. Offre explicite ou implicite


               
b. Offre à personne déterminée ou au public


               
B. Valeur juridique de l'offre avant acceptation


               
1. Rétractation de l'offre


               
a. Solutions antérieures à l’ordonnance du 10 février 2016


               
b. Solutions issues de l’ordonnance du 10 février 2016


               
2. Caducité de l'offre


               
a. Caducité de l'offre par expiration du délai de réflexion


               
b. Caducité de l'offre et décès des parties à l’offre


               
1. Controverses doctrinales


               
2. Incertitudes jurisprudentielles antérieures à la réforme


               
3. Clarification légale


               
§2L'acceptation de l'offre


               
A. Acceptation expresse


               
1. Acceptation certaine


               
a. Modalités de droit commun


               
b. Règles spéciales en cas d'offre émise par voie électronique


               
2. Acceptation pure et simple


               
B. Valeur du silence contractuel


               
1. Principe


               
2. Exceptions


               
a. Existence d'un usage contraire


               
b. Relations d'affaires préalables


               
c. Circonstances particulières


               
section 2


               Les schémas complexes de formation  du contrat

               
§1La formation progressive du contrat


               
A. Négociations contractuelles


               
B. Le pacte de préférence


               
1. Nature juridique du pacte de préférence


               
2. Effets du pacte de préférence


               
C. Les promesses de contrat


               
1. Promesse unilatérale de contrat


               
a. Caractère contractuel et unilatéral de la promesse


               
b. Effets de la promesse unilatérale


               
2. Promesse synallagmatique de contrat


               
§2Les contrats entre absents


               
A. Intérêts pratiques


               
B. Controverses doctrinales


               
1. Première thèse : théorie de l'émission


               
2. Seconde thèse : théorie de la réception


               
C. Solutions légales
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chapitre 4


               La protection  du consentement contractuel

               
section 1


               Les moyens traditionnels de protection du consentement : la théorie des vices  du consentement

               
§1L'erreur


               
A. Différentes sortes d'erreurs


               
1. Erreur sur les qualités essentielles de la prestation


               
a. Notion d'« erreur sur les qualités essentielles »


               
b. Appréciation de la qualité essentielle


               
1. Première conception


               
2. Seconde conception


               
c. Preuve du caractère essentiel de la qualité


               
2. Erreur sur la personne


               
3. Erreur obstacle


               
B. Caractères de l'erreur


               
1. Erreur déterminante


               
a. Appréciation du caractère déterminant


               
b. Aléa et erreur


               
2. Erreur excusable


               
§2Le dol


               
A. Éléments constitutifs du dol


               
1. Élément matériel du dol


               
a. Manœuvres


               
b. Mensonge


               
c. Réticence dolosive


               
2. Élément intentionnel du dol


               
B. Caractères du dol


               
1. Dol déterminant


               
2. Dol du cocontractant


               
a. Principe


               
b. Exceptions


               
C. Sanctions du dol


               
§3La violence


               
A. Notion de « violence »


               
1. Violence physique


               
2. Violence morale


               
3. Abus de dépendance


               
B. Caractères de la violence


               
1. Violence illégitime


               
2. Violence déterminante


               
section 2


               Les moyens modernes de protection  du consentement

               
§1L'obligation précontractuelle d'information


               
A. Sources de l'obligation précontractuelle d'information


               
B. Domaine de l'obligation précontractuelle d'information


               
1. Débiteur de l'obligation : « celui qui sait »


               
2. Créancier de l'information : « celui qui ne sait pas »


               
C. Régime de l'obligation précontractuelle d'information


               
§2Autres techniques du droit de la consommation


               
A. Formalisme informatif


               
B. Droit de repentir
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chapitre 5


               Le contenu du contrat

               
section 1


               La licéité du contenu du contrat

               
§1Licéité des stipulations du contrat


               
A. Conformité des stipulations du contrat à l’ordre public


               
B. Conformité des stipulations du contrat aux bonnes mœurs


               
§2Licéité du but du contrat


               
A. Conformité du but du contrat à l'ordre public


               
B. Identification du but du contrat


               
section 2


               La détermination du contenu du contrat

               
§1Règles générales


               
A. Existence de la prestation


               
B. Possibilité de la prestation


               
§2Détermination de la prestation


               
A. Règles générales applicables à toutes les prestations


               
1. Prestation de service


               
2. Corps certain


               
3. Chose de genre


               
B. Cas particulier du prix du contrat


               
1. Règles spécifiques au prix des prestations de service


               
2. Règles spécifiques au prix dans les contrats-cadres


               
section 3


               L’équilibre contractuel

               
§1Sanction du déséquilibre contractuel


               
A. Sanction du déséquilibre des prestations : la lésion


               
1. Domaine de la lésion


               
a. Cas de lésion prévus par le Code civil


               
b. Autres cas de lésion


               
2. Caractères de la lésion


               
a. Caractère restrictif de la lésion


               
b. Caractère objectif de la lésion


               
3. Sanctions de la lésion


               
B. Sanction du déséquilibre des clauses du contrat : les clauses abusives


               
1. Sanction des clauses abusives par le droit de la consommation


               
a. Domaine de protection de l’article 212-1 C. consom.


               
b. Modes de protection de l’article 212-1 C. consom.


               
2. Sanction des clauses créant un déséquilibre significatif  par le droit civil


               
a. Domaine de protection de l’article 1171 C. civ.


               
b. Mode de protection de l’article 1171 C. civ.


               
§2Sanction du défaut de contrepartie


               
A. Sanction antérieure du défaut de contrepartie par le biais  de la notion de cause


               
1. Notion de « cause objective »


               
a. Contrats synallagmatiques consensuels


               
b. Contrats synallagmatiques aléatoires


               
c. Contrats réels


               
d. Contrats à titre gratuit


               
2. Utilité de la notion : sanction de l'absence de cause


               
a. Utilisation de la cause pour l’annulation des stipulations contractuelles excessives


               
b. Contournement de l’exigence d’une absence totale de cause


               
B. Sanction actuelle du défaut de contrepartie indépendamment  de la notion de cause


               
1. Sanction du défaut de contrepartie


               
2. Nullité de la clause contredisant la portée  de l’obligation essentielle
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chapitre 6


               Les formes contractuelles

               
section 1


               La place du formalisme dans le droit des contrats

               
§1Principe du consensualisme


               
§2Renaissance du formalisme


               
A. Renaissance du formalisme à l'initiative du législateur


               
B. Renaissance du formalisme à l'initiative de la jurisprudence


               
section 2


               Les manifestations du formalisme  dans le droit des contrats

               
§1Contrats solennels


               
A. Différentes hypothèses de contrat solennel


               
1. Contrat solennel notarié


               
2. Contrat solennel simple


               
B. Régime juridique du contrat solennel


               
§2Contrats réels


               
A. Recul de la catégorie des contrats réels


               
B. Régime juridique du contrat réel


            

            Compléments pédagogiques

            
               
chapitre 7


               Les sanctions des conditions de formation du contrat :  la théorie des nullités

               
section 1


               L'action en nullité

               
§1Principe de distinction des nullités relatives  et absolues


               
A. Critères de distinction des nullités relatives et absolues


               
1. Ancien critère : la gravité du vice


               
2. Critère actuel : le but de la règle violée


               
B. Application de la distinction des nullités relatives et absolues


               
§2Intérêts de la distinction des nullités relatives et absolues


               
A. Titulaires de l'action en nullité


               
1. Titulaires de l'action en nullité relative


               
a. Le contractant protégé par la règle violée, ou son représentant


               
b. Les ayants cause à titre universel du contractant protégé


               
c. Les ayants cause à titre particulier du contractant protégé


               
d. Les créanciers du contractant protégé


               
2. Titulaires de l'action en nullité absolue


               
a. Les deux contractants et leurs représentants


               
b. Les ayants cause à titre universel et particulier des deux parties,  ainsi que leurs créanciers


               
c. Le ministère public


               
d. Les tiers absolus


               
B. Prescription de l'action en nullité


               
1. Délais de prescription


               
a. Nullité invoquée par voie d'action


               
b. Nullité invoquée par voie d'exception


               
2. Point de départ du délai de prescription


               
C. Confirmation de l'acte nul


               
1. Domaine de la confirmation


               
2. Conditions de la confirmation


               
a. Personnes aptes à confirmer le contrat


               
b. Manifestation de volonté du titulaire du droit d'action


               
3. Effets de la confirmation


               
section 2


               Les effets de l'annulation

               
§1Étendue de l'annulation


               
A. Hypothèse de nullité partielle


               
1. Complexité des solutions antérieures à la réforme


               
2. Solutions de l’ordonnance du 10 février 2016


               
B. Hypothèse des contrats interdépendants


               
§2Rétroactivité de l'annulation


               
A. Rétroactivité de l'annulation entre les parties


               
1. Difficultés liées aux restitutions


               
a. Principe des restitutions


               
b. Modalités des restitutions


               
2. Atténuations au principe des restitutions


               
3. Exceptions aux restitutions


               
a. Exception aux restitutions en cas d'annulation du contrat pour incapacité  d'exercice de l'une des parties


               
b. Exception aux restitutions en cas d'annulation du contrat pour immoralité


               
B. Rétroactivité de l'annulation à l'égard des tiers


               
1. Opposabilité de la nullité aux tiers


               
2. Cas des ayants cause à titre particulier


               
a. Maintien des actes d'administration passés par le tiers


               
b. Application de l’article 2276 du Code civil


               
c. Application des règles de la prescription acquisitive immobilière


               
§3Responsabilité consécutive à l'annulation
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chapitre 8


               Les effets du contrat entre les parties

               
section 1


               Le préalable : l'interprétation du contrat

               
§1L'interprétation subjective du contrat


               
A. Pouvoir d'interprétation


               
1. Principe : pouvoir souverain des juges du fond  dans l'interprétation du contrat


               
2. Exceptions : contrôle de la Cour de cassation  sur l'interprétation du contrat


               
a. Première exception :  contrôle de la dénaturation des clauses claires et précises du contrat


               
b. Deuxième exception : contrôle de la qualification du contrat


               
c. Troisième exception :  contrôle de l'interprétation des clauses types de certaines conventions


               
B. Méthodes d'interprétation


               
§2L'interprétation créatrice du contrat :  le « forçage » du contrat par le juge


               
A. Fondements juridiques de l'interprétation  créatrice du contrat


               
B. Domaine de l'interprétation créatrice du contrat


               
1. Obligation de sécurité


               
a. Domaine privilégié de l'obligation de sécurité : le contrat de transport


               
b. Extension de l'obligation de sécurité à d'autres contrats


               
2. Obligation d'information et de conseil


               
a. Première hypothèse : prise en compte de la qualité des contractants


               
b. Seconde hypothèse : prise en compte de la nature du contrat


               
section 2


               La force obligatoire du contrat

               
§1Exécution du contrat de bonne foi


               
A. Obligation de loyauté


               
B. Obligation de coopération


               
§2Modification unilatérale du contrat


               
A. Pouvoir de révision du contrat par le juge


               
1. Refus de principe de la révision pour imprévision dans le droit antérieur à l’ordonnance
                        du 10 février 2016


               
2. Prise en compte de la révision pour imprévision par l’ordonnance du 10 février 2016


               
a. Conditions de la révision du contrat pour imprévision


               
b. Régime de la révision du contrat pour imprévision


               
B. Aménagements contractuels de la révision


               
1. Clauses de révision


               
2. Clauses d'indexation


               
a. Droit commun


               
b. Exceptions


               
§3Impossibilité d'une révocation unilatérale du contrat


               
A. Révocation du contrat par consentement mutuel :  le mutuus dissensus


               
1. Conditions du mutuus dissensus


               
a. Conditions de fond


               
b. Conditions de preuve


               
2. Effets du mutuus dissensus


               
B. Résiliation unilatérale du contrat par autorisation de la loi


               
1. Résiliation unilatérale des contrats à durée indéterminée


               
a. Principe : liberté de la rupture


               
b. Limites : sanction de la rupture abusive


               
2. Résiliation unilatérale des contrats intuitu personae


               
section 3


               L’effet translatif du contrat

               
§1Transfert de la propriété d’une chose par contrat


               
A. Transfert de propriété solo consensu


               
1. Principe du transfert de propriété solo consensu


               
2. Exceptions


               
B. Transfert des risques de la chose


               
§2Conflits entre acquéreurs successifs de la chose
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chapitre 9


               Les effets du contrat à l'égard des tiers

               
section 1


               L'effet relatif du contrat

               
§1La portée de l'effet relatif du contrat


               
A. Tiers assimilés aux parties


               
1. Ayants cause à titre universel


               
2. Parties représentées


               
a. La représentation parfaite


               
b. La représentation imparfaite


               
3. Cessionnaire


               
B. Tiers liés aux parties


               
1. Ayants cause à titre particulier


               
a. Intransmissibilité des dettes de l'auteur à l'ayant cause à titre particulier


               
b. Transmissibilité de certaines créances à l'ayant cause à titre particulier


               
2. Groupes de contrat


               
a. Présentation du problème


               
b. Résolution du problème


               
C. Tiers absolus


               
1. Situation des créanciers chirographaires


               
2. Exercice des actions oblique et paulienne


               
a. Action oblique


               
b. Action paulienne


               
§2Les exceptions à l'effet relatif du contrat


               
A. Promesse de porte-fort


               
B. Stipulation pour autrui


               
1. Conditions de la stipulation pour autrui


               
a. Rapport juridique préalable entre stipulant et promettant


               
b. Stipulation expresse du contrat


               
c. Stipulation faite au profit d'un tiers


               
d. Désignation du tiers bénéficiaire


               
2. Effets de la stipulation pour autrui


               
a. Effets dans les rapports stipulant/promettant


               
b. Effets dans les rapports promettant/tiers bénéficiaire


               
c. Effets dans les rapports tiers bénéficiaire/stipulant


               
section 2


               L'opposabilité du contrat

               
§1Notion d’opposabilité du contrat


               
A. L'opposabilité du contrat par les parties aux tiers


               
B. L'opposabilité du contrat par les tiers aux parties


               
§2Portée de l’opposabilité du contrat : la simulation


               
A. Effets de la simulation entre les parties


               
1. Principe : validité et effet obligatoire de la simulation


               
2. Exception : la simulation frauduleuse


               
B. Effets de la simulation à l'égard des tiers


               
1. Inopposabilité de la contre-lettre aux tiers


               
a. Opposabilité de la contre-lettre par les parties aux tiers


               
b. Opposabilité de la contre-lettre par les tiers aux parties


               
2. Conflits entre tiers
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chapitre 10


               L'inexécution du contrat : les sanctions  visant à obtenir l’exécution

               
section 1


               L’incidence de la force majeure

               
§1Notion de force majeure


               
§2Effets de la force majeure


               
section 2


               L'exception d'inexécution

               
§1Conditions de l'exception d'inexécution


               
A. Conditions de l'exception d'inexécution de droit commun


               
1. Conditions de fond de l'exception d'inexécution de droit commun


               
2. Conditions d'exercice de l'exception d'inexécution  de droit commun


               
B. Conditions de l'exception d'inexécution préventive


               
§2Effets de l'exception d'inexécution


               
section 3


               L'exécution forcée en nature

               
§1Domaine de l'exécution forcée en nature


               
A. Exceptions à l’exécution forcée en nature  en cas d’impossibilité


               
B. Exceptions à l’exécution forcée en cas  de disproportion manifeste


               
§2Moyens de l'exécution forcée en nature


               
A. Moyens de contrainte directe


               
B. Moyens de contrainte indirecte : l'astreinte


               
section 4


               La réduction du prix

               
§1Conditions de la réduction du prix


               
§2Régime juridique de la réduction du prix
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chapitre 11


               L’inexécution du contrat :  les autres sanctions

               
section 1


               La résolution

               
§1Différentes hypothèses de résolution


               
A. Clauses résolutoires


               
1. Notion de « clause résolutoire »


               
2. Régime juridique de la clause résolutoire


               
a. Nécessité d’une mise en demeure


               
b. Coexistence de la résolution judiciaire et de la clause résolutoire


               
c. Pouvoirs du juge


               
B. Résolution unilatérale par notification


               
1. Conditions de la résolution unilatérale par notification


               
2. Régime de la résolution unilatérale par notification


               
C. Résolution judiciaire


               
1. Domaine de la résolution judiciaire


               
a. Exclusion de la résolution pour certains contrats synallagmatiques


               
b. Application de la résolution à certains contrats unilatéraux


               
2. Conditions de la résolution judiciaire


               
a. Conditions de fond de la résolution judiciaire


               
b. Conditions d'exercice de la résolution judiciaire


               
§2Effets de la résolution


               
A. Effets de la résolution judiciaire pour les contrats relevant du droit antérieur à
                        l’ordonnance du 10 février 2016


               
1. Contrats à exécution successive


               
2. Maintien de certaines stipulations contractuelles


               
B. Effets de la résolution judiciaire pour les contrats relevant de l’ordonnance du 10 février
                        2016


               
1. Restitutions


               
2. Maintien de certaines stipulations contractuelles


               
section 2


               L'exécution par équivalent : la responsabilité contractuelle

               
§1Conditions de la responsabilité contractuelle


               
A. Faute contractuelle


               
1. Distinction des obligations de moyens et de résultat


               
a. Intérêt de la distinction des obligations de moyens et de résultat


               
b. Mise en œuvre de la distinction des obligations de moyens et de résultat


               
1. Critères de qualification


               
2. Exemples de qualification


               
2. Gravité de la faute


               
a. Définition de la faute dolosive


               
b. Définition de la faute lourde


               
3. Causes d'exonération


               
a. Force majeure


               
b. Fait d'un tiers


               
c. Fait du créancier


               
B. Préjudice


               
1. Catégories de préjudice réparable


               
2. Réparation du seul préjudice prévisible


               
a. Principe


               
b. Limites


               
C. Lien de causalité


               
§2Effets de la responsabilité contractuelle


               
A. Réparation du préjudice subi


               
1. Règles générales


               
2. Règles propres aux obligations de somme d'argent


               
a. Point de départ des dommages et intérêts moratoires


               
b. Cumul des dommages et intérêts moratoires et compensatoires


               
c. Prohibition de l'anatocisme


               
B. Aménagements conventionnels des dommages et intérêts


               
1. Clauses exonératoires ou limitatives de responsabilité


               
a. Exception à la validité en cas de faute dolosive ou lourde du débiteur


               
b. Exception à la validité en cas de clause contredisant  l'obligation essentielle du contrat


               
c. Exceptions légales


               
2. Clauses pénales


               
a. Notion de clause pénale


               
b. Pouvoir de révision du juge
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chapitre 12


               Introduction au droit  de la responsabilité civile délictuelle

               
section 1


               La nature de la responsabilité

               
§1Distinction des responsabilités civile et pénale


               
A. Diversité des fonctions des responsabilités civile et pénale


               
B. Rapprochement des responsabilités civile et pénale


               
1. Exercice de l'action civile


               
2. Autorité de chose jugée du pénal sur le civil


               
§2Distinction des responsabilités délictuelle  et contractuelle


               
A. Principe de la distinction des responsabilités contractuelle  et délictuelle


               
B. Remise en cause de la distinction des responsabilités contractuelle et délictuelle


               
1. Remise en cause jurisprudentielle


               
a. Refus de censure de l'erreur de qualification


               
b. Non-application par le juge pénal


               
2. Exceptions législatives


               
section 2


               L'évolution du droit de la responsabilité civile délictuelle

               
§1Évolution du droit de la responsabilité postérieure  au Code civil


               
A. Évolution du droit positif


               
1. Période antérieure à 1880


               
2. Période postérieure à 1880


               
B. Réactions doctrinales


               
1. Théorie du risque


               
a. Présentation de la théorie du risque


               
b. Critiques de la théorie du risque


               
2. Théorie de la garantie


               
a. Présentation de la théorie de la garantie


               
b. Critiques de la théorie de la garantie


               
3. Renouveau des fonctions ?


               
§2Perspectives de réforme du droit  de la responsabilité civile
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chapitre 13


               Les faits générateurs de responsabilité délictuelle : la faute

               
section 1


               Définition de la faute délictuelle

               
§1L'élément objectif de la faute


               
A. Violation d'une norme de conduite


               
1. Faute de commission


               
a. Violation d'une règle de droit écrit


               
b. Violation d'une règle coutumière


               
2. Faute d'abstention


               
a. Indifférence à l'intention de nuire du responsable


               
b. Existence d'une obligation d'action préalable


               
B. Appréciation de l'élément objectif de la faute


               
1. Appréciation in abstracto de la faute


               
2. Indifférence aux autres caractères de la faute


               
a. Indifférence à la gravité de la faute


               
b. Indifférence au caractère intentionnel de la faute


               
§2L'élément subjectif de la faute


               
A. Responsabilité des personnes atteintes de troubles mentaux


               
1. Conditions d'application de l'article 414-3 du Code civil


               
2. Effets de l'article 414-3 du Code civil


               
B. Responsabilité de l'enfant dépourvu  de discernement (infans)


               
1. Abandon de l'imputabilité comme élément de la faute délictuelle


               
a. Consécration d'une conception purement objective de la faute


               
b. Opportunité d'une conception purement objective de la faute


               
2. Mode d'appréciation de la faute de l'infans


               
a. Appréciation abstraite de la faute de l'infans


               
b. Critique de l'appréciation abstraite de la faute de l'enfant


               
section 2


               Régime de la responsabilité délictuelle pour faute

               
§1Exonération par cause étrangère


               
A. Exonération par force majeure


               
B. Exonération par fait du tiers ou de la victime


               
1. Exonération totale de l'auteur de la faute


               
2. Exonération partielle de l'auteur de la faute


               
§2Exonération par faits justificatifs


               
A. Acceptation des risques


               
1. Domaine de l'acceptation des risques


               
2. Conditions de l'acceptation des risques


               
a. Acceptation libre et éclairée des risques


               
b. Acceptation des risques normaux


               
B. Consentement de la victime


               
1. Effet justificatif du consentement de la victime


               
a. Consentement de la victime et atteintes aux biens


               
b. Consentement de la victime et atteintes à la personne


               
2. Interdiction des clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité
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chapitre 14


               Les faits générateurs de responsabilité délictuelle : le fait des choses

               
section 1


               Le principe général de responsabilité  du fait des choses

               
§1Conditions du principe général de responsabilité  du fait des choses


               
A. Notion de chose


               
1. Principe : interprétation large du terme « chose »


               
a. Indifférence à la nature physique de la chose


               
b. Indifférence à la nature juridique de la chose


               
c. Indifférence aux caractères intrinsèques de la chose


               
2. Exception : exclusion de certaines choses


               
a. Exclusions fondées sur l'adage specialia generalibus derogant


               
b. Exclusion du corps humain


               
c. Exclusion des choses sans maître ou abandonnées


               
B. Fait de la chose


               
1. Chose en mouvement entrée en contact avec la victime


               
a. Existence d'une présomption de causalité


               
b. Force de la présomption


               
2. Autres hypothèses


               
C. Garde


               
1. Notion de garde


               
a. Évolution de la notion de garde


               
b. Incidence de la situation du gardien sur l'attribution de la garde


               
2. Détermination du gardien


               
a. Transfert de garde


               
b. Distinction de la garde de la structure et de la garde du comportement


               
c. Garde commune


               
§2Régime du principe général de responsabilité  du fait des choses


               
A. Éviction des conditions de la responsabilité


               
1. Rôle passif de la chose


               
2. Transfert de garde


               
B. Exonération par cause étrangère


               
1. Exonération par force majeure


               
2. Exonération par fait du tiers ou faute de la victime


               
section 2


               Les régimes spéciaux de responsabilité du fait des choses

               
§1Responsabilité du fait des animaux


               
A. Conditions de la responsabilité du fait des animaux


               
B. Régime de la responsabilité du fait des animaux


               
§2Responsabilité du fait des bâtiments en ruine


               
A. Conditions de la responsabilité du fait des bâtiments en ruine


               
1. Notion de bâtiment


               
2. Ruine du bâtiment


               
B. Régime de la responsabilité du fait des bâtiments en ruine
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chapitre 15


               Les faits générateurs de responsabilité délictuelle : le fait d'autrui

               
section 1


               Les régimes spéciaux de responsabilité du fait d'autrui

               
§1Responsabilité des parents du fait  de leurs enfants mineurs


               
A. Conditions de la responsabilité des parents  du fait de leurs enfants mineurs


               
1. Exercice de l'autorité parentale


               
a. Exercice conjoint de l'autorité parentale


               
b. Exercice unilatéral de l'autorité parentale


               
2. Cohabitation avec l'enfant


               
a. Interprétation matérielle de la notion de cohabitation


               
b. Interprétation juridique de la notion de cohabitation


               
3. Fait de l'enfant


               
B. Nature de la responsabilité des parents du fait  de leurs enfants mineurs


               
1. Évolution vers une responsabilité objective des parents  du fait de leurs enfants mineurs


               
a. Position ancienne de la jurisprudence : responsabilité pour faute  présumée dans l'éducation ou la surveillance de l'enfant


               
b. Position actuelle de la jurisprudence : responsabilité sans faute des parents  du fait de leurs enfants mineurs


               
2. Causes d'exonération de la responsabilité des parents  du fait de leurs enfants mineurs


               
§2Responsabilité du commettant du fait de ses préposés


               
A. Conditions de la responsabilité du commettant  du fait de ses préposés


               
1. Rapport de préposition


               
a. Contrat de travail


               
b. Autres situations


               
2. Fait du préposé


               
3. Lien avec les fonctions


               
a. Notion d'abus de fonction


               
b. Appréciation de l'abus de fonction


               
B. Nature de la responsabilité du commettant  du fait de ses préposés


               
C. Articulation des actions en responsabilité


               
1. Solution de la jurisprudence traditionnelle


               
a. Choix d'une action contre le commettant ou le préposé


               
b. Recours du commettant contre son préposé


               
2. Solution de la jurisprudence actuelle


               
a. Principe : immunité civile du préposé dans le cadre de sa mission


               
b. Exceptions à l'immunité civile du préposé


               
§3Responsabilité de l'artisan du fait de ses apprentis


               
A. Conditions de la responsabilité de l'artisan  du fait de ses apprentis


               
1. Relation d'apprentissage


               
2. Surveillance de l'apprenti


               
B. Nature de la responsabilité de l'artisan  du fait de ses apprentis


               
§4Responsabilité de l'instituteur du fait de ses élèves


               
A. Conditions de la responsabilité de l'instituteur  du fait de ses élèves


               
B. Substitution de la responsabilité de l'État


               
section 2


               Le régime général de responsabilité  du fait d'autrui

               
§1Reconnaissance d’une responsabilité du fait  d’autrui fondée sur l’article 1242, al. 1er, C. civ. (art. 1384, al. 1er, anc.)


               
A. Raisons de l'évolution jurisprudentielle


               
1. Apparition d'un nouveau risque social


               
2. Volonté d'alignement sur le droit administratif


               
B. Portée de l'évolution jurisprudentielle


               
§2Domaine d'application de l’article 1242, al. 1er,  du Code civil (art. 1384, al. 1er anc.)


               
A. Responsabilité des personnes contrôlant  le mode de vie d'autrui


               
1. Application de l’article 1242, al. 1er, du Code civil  aux gardiens professionnels


               
a. Conditions relatives à la personne dont on doit répondre


               
b. Conditions relatives au responsable


               
2. Exclusion de l’article 1242, al. 1er, du Code civil  à l'encontre des gardiens bénévoles ?


               
a. Exclusion de l’article 1242, al. 1er, du Code civil à l'encontre  des membres de la famille


               
b. Application hétéroclite de l’article 1242, al. 1er, du Code civil  à l'encontre du tuteur de l'incapable


               
B. Responsabilité des personnes contrôlant l'activité d'autrui


               
1. Domaine de la responsabilité des personnes contrôlant  l'activité d'autrui


               
2. Conditions de la responsabilité des personnes contrôlant  l'activité d'autrui


               
§3Nature de la responsabilité générale du fait d'autrui
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chapitre 16


               Les faits générateurs de responsabilité :  les régimes spéciaux

               
section 1


               La loi no 85-677 du 5 juillet 1985  dite « loi Badinter »

               
§1Conditions d'application de la loi du 5 juillet 1985


               
A. Notion d'« accident de la circulation »


               
B. Notion de « véhicule terrestre à moteur »


               
C. Implication du véhicule dans l'accident


               
D. Imputabilité du dommage à l'accident


               
§2Moyens d'exonération du défendeur


               
A. Faute de la victime non conductrice


               
B. Faute de la victime conductrice


               
§3Procédure d’indemnisation


               
section 2


               La loi no 98-389 du 19 mai 1998  relative à la responsabilité du fait  des produits défectueux

               
§1Conditions de la responsabilité du fait  des produits défectueux


               
A. Notion de produit


               
B. Fait du produit ayant causé le dommage


               
C. Mise en circulation


               
§2Mise en œuvre de la responsabilité


               
A. Délais d'action


               
B. Causes d'exonération


               
C. Exclusivité du fondement de l’action
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chapitre 17


               Les conditions communes à toute responsabilité

               
section 1


               Le préjudice

               
§1Caractères du préjudice réparable


               
A. Préjudice personnel


               
1. Préjudice par ricochet


               
2. Préjudice des groupements ou associations


               
a. Action des syndicats


               
b. Action des associations


               
3. Préjudice écologique « pur »


               
B. Préjudice certain


               
C. Préjudice direct


               
D. Préjudice légitime


               
1. Préjudice consécutif au décès du concubin


               
a. Première étape : refus d'indemnisation du préjudice du concubin


               
b. Seconde étape : admission de l'indemnisation du concubin


               
2. Préjudice consécutif à la naissance d'un enfant


               
a. Solution de la jurisprudence


               
b. Intervention du législateur


               
§2Différentes catégories de préjudices réparables


               
A. Préjudices de la victime directe


               
1. Préjudice patrimonial


               
a. Perte subie (ou damnum emergens)


               
b. Gain manqué (ou lucrum cessans)


               
2. Préjudices extrapatrimoniaux


               
3. Préjudices nés du dommage corporel


               
a. Préjudices patrimoniaux nés du dommage corporel


               
b. Préjudices extrapatrimoniaux nés de l'atteinte corporelle


               
B. Préjudices de la victime par ricochet


               
1. Détermination de la qualité de victime par ricochet


               
a. Jurisprudence traditionnelle : exigence d'un lien de droit entre la victime principale
                        et la victime par ricochet


               
b. Jurisprudence contemporaine : indifférence d'un lien de droit entre la victime principale
                        et la victime par ricochet


               
2. Diversité du préjudice par ricochet


               
a. Préjudice patrimonial par ricochet


               
b. Préjudice d'affection


               
§3Règles juridiques relatives à la réparation du préjudice


               
A. Principe de la réparation intégrale


               
1. Sens du principe de réparation intégrale


               
a. « Tout le préjudice »


               
b. « Rien que le préjudice »


               
2. Mise en œuvre du principe de réparation intégrale


               
a. Évaluation du préjudice extrapatrimonial


               
b. Évaluation de la perte d'un bien usagé


               
B. Pouvoir souverain des juges du fond


               
1. Principe


               
2. Exceptions


               
section 2


               Le lien de causalité

               
§1Détermination du lien de causalité


               
A. Notion de « causalité »


               
1. Théories doctrinales sur la causalité


               
a. Théorie de la causalité adéquate


               
b. Théorie de l'équivalence des conditions


               
2. Caractères du lien de causalité


               
a. Causalité certaine


               
b. Causalité directe


               
B. Preuve de la causalité


               
1. Charge de la preuve


               
2. Moyens de preuve


               
§2Incidence de la pluralité de causes


               
A. Pluralité de causes et exonération de responsabilité


               
1. Incidence de la force majeure


               
2. Incidence de la faute de la victime


               
B. Pluralité de causes et responsabilité in solidum


               
1. Rapports victime/responsables


               
2. Rapports entre co-responsables
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chapitre 18


               Les quasi-contrats

               
section 1


               La gestion d'affaires

               
§1Conditions de la gestion d'affaires


               
A. Conditions quant aux personnes


               
1. Conditions quant au maître de l'affaire


               
a. Absence d'accord du maître de l'affaire


               
b. Absence d'opposition du maître de l'affaire


               
2. Conditions quant au gérant d'affaires


               
a. Intention de gérer les affaires d'autrui


               
b. Absence d'obligation préexistante


               
B. Conditions quant aux actes de gestion


               
1. Nature de l'acte de gestion


               
2. Utilité de l'acte de gestion


               
a. Inutilité de l'acte de gestion


               
b. Utilité de l'acte de gestion


               
§2Effets de la gestion d'affaires


               
A. Effets dans les rapports gérant/maître de l'affaire


               
1. Obligations du gérant


               
a. Obligation de continuer la gestion


               
b. Obligation de gérer les affaires en « personne raisonnable »
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Le droit des obligations est une branche du droit civil, dont l'étude est essentielle
                     pour tout étudiant en droit. Cette matière met en effet en jeu des concepts fondamentaux
                     de la science juridique (obligation, contrat, responsabilité), dont l'étude est nécessaire
                     à la compréhension de nombreuses autres branches du droit, telles que le droit commercial,
                     de la consommation, du travail ou des assurances. La matière connaît par ailleurs
                     une importance pratique considérable, puisque les notions qu'elle aborde trouvent
                     des applications fréquentes dans la vie de tous les jours. Ainsi, chacun conclut quotidiennement
                     des contrats, a été ou sera confronté à un problème de responsabilité, est astreint
                     à de nombreuses obligations juridiques.
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Réforme par l’ordonnance du 10 février 2016. Cette matière dont les dispositions étaient pour la plupart demeurées inchangées
                     depuis le Code civil de 1804, a connu une réforme majeure par l’ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 « portant réforme du droit des contrats, du régime général
                     et de la preuve des obligations », qui a été ratifiée par la loi du 20 avril 2018.
                     Elle aurait dû, à plus ou moins court terme, être complétée par une réforme du droit
                     de la responsabilité civile, qui se fait toutefois attendre. Dans ce domaine, le ministère
                     de la Justice a en effet rendu publics deux avant-projets en avril 2016 et mars 2017,
                     et le Sénat a publié une proposition de loi le 29 juillet 2020, mais les choses sont,
                     pour l’instant, restées en l’état. Au-delà, une réforme du droit des contrats spéciaux
                     se profile également, une offre en ce sens ayant notamment été publiée par l’Association
                     Capitant en 2020.
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Étapes ayant conduit à la réforme. L’adoption de cette ordonnance avait été précédée de plusieurs avant-projets. C'est
                     ainsi, qu'en 2005, le professeur Catala avait remis au garde des Sceaux un avant-projet
                     de réforme du droit des obligations et de la prescription, dont l'objet était d'ajuster
                     notre droit, en intégrant certaines évolutions majeures de la jurisprudence et en
                     complétant certaines lacunes du Code civil, tel, par exemple, le domaine de l'avant-contrat.
                     De même, un groupe de travail dirigé par le professeur Terré avait publié, en 2009,
                     un projet de réforme du droit des contrats. À leur suite, la Chancellerie a, à son
                     tour, rendu public un premier avant-projet de réforme en juillet 2008, qui avait fait
                     l'objet de nombreux commentaires mais qui était resté sans suite. Les choses ont pris
                     un tour nouveau à l’automne 2013 où le gouvernement a présenté un projet de loi afin
                     d’être autorisé par le Parlement à réformer le droit des contrats par ordonnance,
                     donnant lieu à la diffusion d’un nouvel avant-projet par la Chancellerie en date du
                     23 octobre 2013.
                  

                  Après une opposition entre le Sénat et l’Assemblée nationale, l’article 8 de la loi
                     no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du
                     droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures
                     a autorisé le gouvernement à modifier le droit des contrats par ordonnance. Cet article
                     mettait en exergue les buts recherchés : la réforme avait en effet comme objectif
                     « de moderniser, de simplifier, d'améliorer la lisibilité, de renforcer l'accessibilité
                     du droit commun des contrats, du régime des obligations et du droit de la preuve,
                     de garantir la sécurité juridique et l'efficacité de la norme ». Inchangé pour la
                     plupart depuis 1804, notre droit des obligations apparaissait en effet vieillissant
                     et n’avait pu s’adapter aux nouvelles réalités économiques qu’au prix de substantielles
                     adaptations jurisprudentielles. Le « vrai » droit des obligations semblait donc rester
                     hors du code, compromettant donc toute à la fois son accessibilité, son attractivité
                     et son efficacité. Le pouvoir d’adaptation de la jurisprudence ayant de plus nécessairement
                     des limites, certaines règles n’avaient pu être modifiées et notre droit apparaissait
                     donc sur certains points, tels par exemple l’imprévision, peu moderne. Le processus
                     de modification était donc lancé, et après la publication en février 2015, du projet
                     d’ordonnance soumis à une très large consultation, le texte définitif, en date du
                     10 février 2016, a été publié au Journal officiel du 11 février 2016.
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Orientations générales de la réforme. Ainsi qu’il ressort du rapport au président de la République présentant l’ordonnance
                     du 10 février 2016 (JO 11 févr. 2016, texte no 25, cité ci-après sous le terme de « rapport »), ce texte poursuit principalement
                     deux buts.
                  

                  Le premier est d’assurer la sécurité juridique, afin de rendre notre droit « plus
                     lisible et plus accessible ». À cette fin, les articles du Code ont été réécrits dans
                     un style plus contemporain, jugé plus compréhensible pour le profane. Le plan du Code
                     civil a été revu, afin de le rendre « plus pédagogique ». Les notions jugées obscures
                     (v. ss 259 s. sur la cause) ont été abandonnées alors que, dans le même temps, les acquis jurisprudentiels
                     ont été intégrés dans le code. Il est d’ailleurs à noter que la plupart des dispositions
                     de l’ordonnance ont pour objet cette intégration des acquis jurisprudentiels. Elles
                     modifient donc surtout la rédaction des textes, et non le fond du droit, réalisant
                     selon la formule utilisée dans le rapport Catala une codification « à jurisprudence
                     constante ».
                  

                  Le second but de l’ordonnance est de « renforcer l’attractivité du droit français, au
                     plan politique, culturel, et économique » (rapport, préc., p. 2). Cette volonté se
                     traduit par la consécration dans le Code de mécanismes développés par la pratique
                     ou la création de certaines règles, dont par exemple l’introduction d'une possibilité
                     de révision du contrat en cas d'imprévision, dont les modalités ont été à nouveau
                     très discutées lors du vote de la loi de ratification (v. ss 420 s.). D’après la Chancellerie, cette promotion de l’attractivité de notre droit doit
                     toutefois être toujours conciliée avec une volonté de protection des parties, dont
                     la reconnaissance de l’abus de dépendance ou l’extension de la protection contre les
                     clauses abusives sont les exemples les plus marquants (v. ss 190 et 256).
                  

                  Décèle-t-on toutefois dans cette orientation une réelle « philosophie » de ce nouveau
                     droit des contrats ? Certains en doutent, remarquant que si certaines dispositions
                     paraissent d’inspirations très solidaristes (par exemple, v. ss 256) c’est-à-dire marquées par une volonté de protection de la partie faible ou de justice
                     contractuelle, d’autres « s’inscrivent nettement dans une logique inverse de sécurité
                     juridique, parfois martiale » (D. Mainguy, « Réforme du droit des contrats, du régime
                     général et de la preuve des obligations, libres propos », JCP 2016, act. 151. Dans un sens voisin, A. Bénabent et L. Aynès, « Réforme du droit
                     des contrats et des obligations : aperçu général », D. 2016. 434. T. Genicon, in « Les défis du droit des contrats » CCC 2020, dossier no 12, Plus largement : T. Revet, « Une philosophie générale ? », RDC no spécial avr. 2016).
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Ratification de l’ordonnance du 10 février 2016 par la loi no 2018-287 du 20 avril 2018. L’ordonnance du 10 février 2016 devait être soumise à ratification dans les six
                     mois de sa publication, soit avant le 10 août 2016, sous peine de caducité. Un projet
                     de loi en ce sens a été déposé à l’Assemblée nationale le 6 juillet 2016, permettant
                     donc son entrée en vigueur à la date prévue par le texte (v. ci-dessous et C. François,
                     « Application dans le temps et incidence sur la jurisprudence antérieure de l’ordonnance
                     de réforme du droit des contrats », D. 2016. 506). Après une longue navette entre l’Assemblée nationale et le Sénat s’étant
                     achevée par la saisine d’une commission mixte paritaire, l’ordonnance a été ratifiée
                     par la loi no 2018-287 du 20 avril 2018 (D. Houtcieff, « La loi de ratification de l’ordonnance
                     de réforme du droit des contrats, de la preuve et du régime général des obligations :
                     le droit schizophrène », Gaz. Pal. 17 avr. 2018 ; M. Mekki, « La loi de ratification de l’ordonnance du 10 février
                     2016 : une réforme de la réforme ? », D. 2018. 887 ; O. Deshaye, T. Génicon et Y.-M. Laithier, « Ratification de l’ordonnance
                     portant réforme du droit des contrats – Loi de ratification du 20 avril 2018 », JCP 2018. 529 ; D. Mazeaud, « Quelques mots sur la réforme de la réforme », D. 2018. 912). Cette dernière, contrairement aux souhaits initiaux du gouvernement,
                     ne s’est pas contentée d’opérer une ratification pure et simple de l’ordonnance mais
                     en a profité pour corriger certaines difficultés d’application soulignées par la doctrine
                     de manière assez récurrente (par ex., v. ss 131 et 176) et opérer quelques modifications plus substantielles (not. v. ss 57 s., 257, 559).
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Entrée en vigueur de l’ordonnance et de la loi de ratification. Les modifications opérées par ces deux textes sont de grande importance, puisqu’en
                     dehors du droit de la responsabilité dont la réforme est encore attendue, c’est tout
                     le droit commun des obligations, objet de cet ouvrage, qui a été réécrit par l’ordonnance
                     de 2016 puis modifié à nouveau, sur certains points, par la loi de ratification. Les
                     questions d’application de la loi dans le temps sont donc particulièrement complexes,
                     puisque deux modifications successives sont intervenues en l’espace de deux ans, avec
                     des dates d’entrée en vigueur variables.
                  

                  Entrée en vigueur de l’ordonnance du 10 février 2016 : obligations contractuelles. Sous réserve de quelques rares dispositions d’application immédiate (v. ss 131 et 328), le nouveau droit issu de l’ordonnance a en effet été déclaré applicable à tous
                     les contrats conclus à partir du 1er octobre 2016. Conformément aux règles de droit transitoire, l’ordonnance de 2016 ne
                     s’applique donc pas aux contrats en cours, c’est-à-dire à ceux formés avant le 1er octobre 2016, l’ordonnance précisant d’ailleurs en son article 9, alinéa 2, réd. L. du
                     20 avr. 2018, que « Les contrats conclus avant cette date demeurent soumis à la loi
                     ancienne, y compris pour leurs effets légaux et pour les dispositions d’ordre public »
                     (en ce sens, Civ. 1re, 19 sept. 2018, no 17-24347, D. 2018, 1863). La question s’est posée de savoir si la jurisprudence n’allait pas,
                     dans certains cas, anticiper l’application du texte en amendant certaines de ses solutions
                     actuelles (en ce sens, v. C. François, préc. ; S. Gaudemet, « Dits et non-dits sur l’application dans le temps de l’ordonnance
                     du 10 février 2016 », JCP 2016. 559. Pour deux exemples très nets de cette démarche : Ch. mixte 24 févr. 2017,
                     no 15-20411, D. 2017. 793 ; Soc. 21 sept. 2017, no 16-20103, D. 2017. 2289, contra Civ. 3e, 6 déc. 2018, no 17-21170, v. ss 137) ou si une application du texte à tous les contrats en cours n’aurait pas dû être
                     envisagée (D. Mainguy, « Pour l’entrée en vigueur immédiate des nouvelles règles du
                     droit des contrats », D. 2016. 1762), solution qui n’a toutefois pas été retenue par la loi de ratification.
                  

                  Entrée en vigueur de l’ordonnance du 10 février 2016 : obligations quasi-contractuelles. Les solutions sont différentes dans le cas des quasi-contrats (v. ss 996 s) puisque l’ordonnance ne contient pas, les concernant, de dispositions de droit
                     transitoire. Dès lors, selon la Cour de cassation (Civ. 1re, 3 mars 2021, no 19-1900), la question doit être réglée par l’article 2 du Code civil selon lequel
                     « la loi ne dispose que pour l'avenir et elle n'a point d'effet rétroactif ». Elle
                     en déduit donc, dans le cas d’un enrichissement sans cause, que « si la loi applicable
                     aux conditions d'existence de l'enrichissement injustifié est celle du fait juridique
                     qui en est la source, la loi nouvelle s'applique immédiatement à la détermination
                     et au calcul de l'indemnité ». L’ordonnance de 2016 s’applique donc, concernant l’existence des quasi-contrats, lorsque le fait qui leur donne naissance est survenu à partir du 1er octobre 2016. En revanche, les effets de ceux-ci sont régis par ce nouveau texte dès l’instant où ils se sont produits
                     à partir du 1er octobre 2016.
                  

                  Entrée en vigueur des modifications apportées par la loi de ratification du 20 avril
                        2018. La loi no 2018-287 du 20 avril 2018 ratifiant l'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général
                     et de la preuve des obligations ayant apporté certaines modifications de fond à l’ordonnance,
                     se pose donc à nouveau la question de l’application dans le temps des dispositions
                     de cette loi qui amendent le droit antérieur. D’une manière générale, son entrée en
                     vigueur a été fixée au 1er octobre 2018. Les dispositions qu’elle contient doivent toutefois, conformément à
                     l’article 15 de la loi, être réparties en deux groupes :
                  

                  - Celles opérant une modification de fond des règles de l’ordonnance de 2016, dont
                     notamment les articles 1110 (v. ss 57), 1117 (v. ss 110), 1137 (v. ss 176), 1171 (v. ss 257), 1223 (v. ss 555), 1327 (v. ss 1173) et 1343-3 du Code civil (v. ss 1244), sont applicables aux actes juridiques conclus ou établis à partir du 1er octobre 2018.
                  

                  - Celles corrigeant certaines maladresses rédactionnelles de l’ordonnance, qualifiées
                     de « règles interprétatives », rétroagissent au 1er octobre 2016, faisant corps avec la disposition interprétée.
                  

                   

                  
 Distinction nécessaire de trois corps de règles
                  

                  Vont donc coexister, pendant une longue période, pour les dispositions modifiées par la loi de ratification, trois corps de règles :
                  

                  - le droit antérieur à l’ordonnance du 10 février 2016, qui reste applicable à tous
                     les contrats conclus antérieurement au 1er octobre 2016, aussi bien en ce qui concerne leurs conditions de validité que leurs
                     effets ;
                  

                  - le droit « intermédiaire », applicable aux contrats conclus entre le 1er octobre 2016 et le 30 septembre 2018 ;
                  

                  - le droit « nouveau », applicable à tous les contrats conclus à partir de cette date.

                  Cet ouvrage présentera donc, en tant que besoin, ces trois corps de règles.

                  Au niveau terminologique, les anciens articles du Code civil seront cités sous l’expression
                     « art. anc. ». Ceux issus de l’ordonnance le seront sous leur référence actuelle (« art. »).
                     lorsqu’ils n’auront pas fait l’objet d’une modification par la loi de ratification ;
                     ou sous la mention « art. réd. L. du 20 avr. 2018 » lorsqu’ils auront été modifiés
                     par cette loi.
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Le droit des obligations est une vaste discipline. Pour une juste compréhension de
                     sa complexité, on doit en effet étudier, non seulement les règles communes à toute
                     obligation, mais aussi le droit des contrats spéciaux (règles propres à chaque type
                     de contrat), le droit des sûretés (garanties offertes au créancier pour le recouvrement
                     de sa créance), et sans doute également de la concurrence ou de la consommation. L'objet
                     de cet ouvrage est cependant plus modeste car il se limitera à l'étude du droit commun,
                     c'est-à-dire des sources et des règles juridiques communes à toute obligation.
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                  Présentation générale  des obligations
                  

                  L'étude du droit des obligations suppose que la notion même d'« obligation » soit
                     précisée (section 1), ainsi que les diverses classifications dont cette dernière peut
                     être l'objet (section 2).
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L'obligation est le lien de droit entre deux personnes en vertu duquel l'une d'entre elles (le
                     créancier) peut exiger de l'autre (le débiteur) une prestation ou une abstention. Elle figure parmi les droits personnels et met
                     en jeu un double lien. L'obligation peut en effet être envisagée dans son aspect actif,
                     c'est-à-dire au regard du droit octroyé au créancier : le droit de créance. Mais elle
                     peut aussi être vue sous son aspect passif, en tant que dette du débiteur. Dans un
                     sens plus restrictif, le terme « obligation » est d'ailleurs parfois assimilé à la
                     seule dette.
                  

                  Mais la définition ainsi donnée ne permet pas d'appréhender l'obligation dans toute
                     sa complexité. Si celle-ci se présente en effet habituellement comme l'adjonction
                     d'une dette et d'un pouvoir de contrainte (§ 1), l'obligation naturelle vient cependant
                     perturber ce schéma classique (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  
§1Schéma classique de l'obligation :  dette et pouvoir de contrainte
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Le droit romain, repris par la doctrine allemande, présente l'obligation comme la
                     réunion de deux éléments : une dette (A) et un pouvoir de contrainte (B). Même si
                     cette présentation n'a pas été formellement reprise par le droit positif français,
                     elle paraît de nature à clarifier la notion d'« obligation ».
                  

               

            

            
               
                  
A.Dette (ou debitum)
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La dette (ou debitum) est ce qui est dû au sujet actif de l'obligation, en dehors de toute phase de contrainte.
                     C'est le lien juridique entre le créancier et le débiteur, cœur de la notion d'« obligation ».
                  

                  L'appréhension de cet élément a fait l'objet d'une évolution. Dans le droit civil
                     classique, la notion d'« obligation » tirait en effet l'essentiel de son régime juridique
                     de ce lien personnel, « assujettissement physique et magique » selon l'expression
                     de Ph. Malaurie, et ne pouvait donc être transmise à un tiers. Cet aspect connaît
                     aujourd'hui certaines atténuations. L'obligation, lorsqu'elle est envisagée sous son
                     aspect de droit de créance, représente en effet une valeur patrimoniale, un bien,
                     qui doit pouvoir être transmis. Cette conception a eu des répercussions en droit positif,
                     notamment à travers la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme qui
                     considère qu'une créance est un bien, au sens de l'article 1er du protocole additionnel no 1 de la Conv. EDH (Cour EDH 9 déc. 1994, RTD civ. 1996. 1019, obs. J.-P. Marguenaud ; 6 oct. 2005, JCP 2006. II. 10061 ; 14 févr. 2006, JCP 2006. I. 164). En droit interne, la jurisprudence antérieure à la réforme admettait
                     également de plus en plus largement la transmission de l'obligation, et même, sous
                     certaines conditions, du contrat tout entier (v. ss 1136 s.). L’ordonnance portant réforme du droit des obligations va d'ailleurs dans le
                     même sens en favorisant les mécanismes de transmission de l'obligation, notamment
                     la cession de dette, de créance ou de contrat, celle-ci étant à l'évidence souvent
                     considérée comme un bien (v. ss 1136 s.).
                  

               

            

            
               
                  
B.Pouvoir de contrainte (ou obligatio)
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L'existence d'une dette ne saurait suffire à caractériser une obligation juridique.
                     À cet élément, doit en effet s'ajouter l'existence d'un moyen de contrainte étatique
                     (ou obligatio) permettant au créancier d'obtenir le recouvrement de sa créance. Ces moyens, aujourd'hui
                     variés (2), ont connu une importante évolution au cours de l'histoire (1).
                  

               

            

            
               
                  
1.Évolution des modes de contrainte
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Les modes de contrainte ont connu une évolution considérable au cours de l'histoire.
                     Dans les droits primitifs, la contrainte était en effet exercée sur la personne même
                     du débiteur. Aujourd'hui, elle s'exerce sur le patrimoine de celui-ci sous des formes
                     diverses, telles qu'astreintes ou saisies. La contrainte par corps, consistant en
                     l'emprisonnement d'une personne qui n'acquitte pas ses dettes, n'existe plus que dans
                     des domaines restreints (au profit du Trésor public, v. C. pr. pén., art. 749 s.).
                  

               

            

            
               
                  
2.Diversité des modes de contrainte
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Les moyens de contrainte dont peut user un créancier à l'égard de son débiteur sont
                     variés.
                  

                  L'obligation donnant naissance à un droit personnel, le créancier dispose tout d'abord
                     d'un droit de gage général sur le patrimoine de son débiteur. Ainsi, selon l'article 2284
                     du Code civil : « Quiconque s'est obligé personnellement, est tenu de remplir son
                     engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir ». Mais
                     ce créancier chirographaire ne dispose, en vertu de ce droit de gage général, d'aucun
                     droit de suite, ni droit de préférence. C'est pourquoi celui-ci a souvent intérêt à garantir son obligation par une sûreté, qui, le transformant en créancier privilégié, accroît ses chances de paiement. Ainsi
                     peut-il par exemple être titulaire d'une hypothèque qui lui confère un droit réel
                     sur l'immeuble de son débiteur, ou d'un cautionnement, qui lui permet d'agir contre
                     la caution en cas de défaillance du débiteur principal.
                  

               

            

            
               
                  
§2Altération du schéma classique : l'obligation naturelle
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Dans une première approche, l'obligation naturelle peut être définie comme une obligation juridique sans sanction. Par rapport au schéma
                     traditionnel, l'obligation naturelle, dépourvue de pouvoir de contrainte, se concentrerait
                     donc sur le seul debitum.
                  

                  La notion trouve ses origines en droit romain, qui en consacrait deux principales
                     hypothèses : l'obligation consentie par l'esclave, qui, dépourvu de personnalité juridique,
                     ne pouvait valablement contracter ; l'obligation consentie en dehors du respect des
                     formes impératives, dépourvue de pleine efficacité. Dans ces deux cas, l'obligation
                     ne pouvait donner lieu à une action en justice, mais si le débiteur s'exécutait spontanément,
                     il était considéré comme accomplissant une obligation naturelle, qui ne pouvait être
                     remise en cause. Au-delà de quelques applications ponctuelles, la notion est aujourd'hui
                     évoquée aux articles 1235, anc., et 1302, alinéa 2, du Code civil, au terme duquel
                     la répétition (ou la restitution dans le nouveau texte) « n'est pas admise à l'égard
                     des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées ». L'obligation naturelle
                     a été l'objet de vives controverses doctrinales (A), qui encore aujourd'hui rendent
                     difficile une appréhension exacte de la notion (B).
                  

               

            

            
               
                  
A.Différentes conceptions de l'obligation naturelle


               

               
Deux principales conceptions de l'obligation naturelle se sont affrontées au sein
                     de la doctrine postérieure au Code civil. Certains voient dans cette notion une obligation
                     civile imparfaite (1) d'autres, un devoir moral monté à la vie juridique (2).
                  

               

            

            
               
                  
1.Obligation naturelle, obligation civile imparfaite
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Cette conception a été exprimée avec le plus de netteté par Aubry et Rau. À son terme,
                     l'obligation naturelle est une obligation civile qui, du fait d'un vice lors de sa
                     formation, ou d'un événement postérieur, a été dépouillée de son élément de contrainte.
                     L'obligation civile « avortée » ou « imparfaite » ne peut donc produire ses pleins
                     effets juridiques, mais demeure en tant qu'obligation naturelle.
                  

                  L'exemple le plus classique de cette théorie est l'obligation prescrite, qui du fait
                     de l'écoulement du temps, ne peut plus faire l'objet d'une exécution forcée. Son exécution
                     spontanée par le débiteur est toutefois valable, car celui-ci se libère alors d'une
                     obligation naturelle. La solution est acquise depuis un arrêt de la chambre des requêtes
                     du 17 janvier 1938, bien que la décision ne fasse pas formellement référence à la
                     notion d'« obligation naturelle » (Req. 17 janv. 1938, DP 1940. 1. 57. V. dans le cas voisin d’une obligation d’un débiteur dans le cadre d’une
                     procédure de rétablissement personnel : Civ. 2e, 22 mars 2018, no 17-14024).
                  

               

            

            
               
                  
2.Obligation naturelle, devoir moral monté à la vie juridique
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Cette analyse est née au début du xxe siècle et est principalement due à l'œuvre de Ripert. Elle repose sur la constatation
                     que le système juridique ne peut assurer la sanction de tous les devoirs moraux. Mais
                     lorsque le débiteur s'engage volontairement à exécuter un tel devoir, son obligation
                     « monte » alors à la vie juridique, et se transforme en une obligation naturelle.
                     Celle-ci naît donc de la reconnaissance par le débiteur de son devoir de conscience.
                     Ainsi, le Code civil n'impose pas entre frères et sœurs une obligation alimentaire
                     susceptible d'exécution forcée. Une obligation naturelle existe cependant entre eux.
                     L'engagement de l'exécuter la transforme en une véritable obligation juridique, produisant
                     des effets de droit (Req. 7 mars 1911, DP 1913. 1. 404. Pour des illustrations plus récentes : Civ. 1re, 4 janv. 2005, D. 2005. 1393 ; 23 mai 2006, RTD civ. 2007. 119 ; 17 oct. 2012, D. 2013. 44 ; Civ. 1re, 11 oct. 2017, no 16-24533, D. 2017. 2098). Cette théorie a fortement influencé la doctrine et la jurisprudence
                     contemporaines, et a été consacrée à l’occasion de la réforme du droit des obligations
                     puisque l’article 1100, al. 2, du Code civil dispose désormais que les obligations
                     « peuvent naître de l’exécution volontaire ou de la promesse d’exécution d’un devoir
                     de conscience envers autrui ». Cette conception présente toutefois l'inconvénient,
                     d'ailleurs expressément reconnu par Ripert, de ne pouvoir définir a priori le domaine des obligations naturelles, qui sont déduites a posteriori par le juge de la constatation d'une obligation atypique.
                  

               

            

            
               
                  
B.Régime juridique de l'obligation naturelle
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Si la notion est floue, le régime juridique de l'obligation naturelle paraît fixé
                     avec davantage de clarté. Celle-ci est en effet insusceptible d'exécution forcée (1)
                     et ne peut donner lieu à restitution en cas d'exécution volontaire (2).
                  

               

            

            
               
                  
1.Impossibilité d'une exécution forcée
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Indépendamment des théories qui justifient son existence, l'obligation naturelle est
                     insusceptible d'une exécution forcée. Le créancier ne peut donc exercer un moyen de
                     contrainte contre le débiteur d'une telle obligation pour le forcer à s'exécuter.
                     Mais si le débiteur s'est engagé à exécuter son obligation naturelle, une action en
                     justice est alors possible. Par cet engagement, celui-ci a en effet contracté le devoir
                     juridique d'exécuter l'obligation (Civ. 1re, 10 oct. 1995, D. 1997. 155, note G. Pignarre).
                  

               

            

            
               
                  
2.Absence de restitution en cas d'exécution volontaire
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Aux termes des articles 1235, anc., et 1302, alinéa 2, du Code civil, la restitution
                     « n'est pas admise à l'égard des obligations naturelles qui ont été volontairement
                     acquittées ». Ainsi, le débiteur ne peut demander restitution de la prestation exécutée
                     au terme de l'obligation naturelle. La solution est logique, et constante en jurisprudence.
                     Si le droit ne permet en effet pas l'exécution forcée d'une telle obligation, le débiteur
                     qui s'est volontairement exécuté a reconnu son devoir moral, et ne peut revenir sur
                     cet engagement. La difficulté est alors de caractériser les hypothèses où une obligation
                     naturelle préexiste à l'exécution volontaire du débiteur.
                  

               

            

            
               
                  
                     section 2

                     Classification des obligations
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Le Code civil ne contient pas de dispositions générales relatives à la classification
                     des obligations. Mais la doctrine a formulé plusieurs propositions, dont les principales
                     reposent sur la source (§ 1) et le contenu de l'obligation (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  
§1Classification fondée sur la source de l'obligation
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La doctrine s'est employée à souligner la diversité et le renouvellement des sources
                     des obligations. Une obligation peut ainsi naître d'un traité international, d'une
                     loi, d'un usage, mais aussi d'une décision de jurisprudence ou d'une autorité administrative.
                  

               

            

            
               
                  
A.Présentation de la distinction fondée sur la source  de l'obligation
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La classification des obligations en fonction de leurs sources était précisée, avant
                     la réforme du droit des contrats, à l'ancien article 1370 du Code civil. À son terme,
                     l'obligation pouvait avoir quatre sources : le contrat (accord de volonté destiné
                     à créer des effets de droit) ; le quasi-contrat (fait matériel licite qui engendre
                     des obligations sans l'accord des parties) ; le délit ou quasi-délit (fait matériel
                     illicite qui engendre une obligation de réparation du préjudice subi.) et la loi.
                     Cet article était mal situé dans le code, et a donc été repris, sous une formulation
                     plus contemporaine, par l’article 1100, al. 1er, du Code civil selon lequel « Les obligations naissent d’actes juridiques, de faits
                     juridiques ou de l’autorité seule de la loi ».
                  

               

            

            
               
                  
B.Critiques de la distinction fondée sur la source  de l'obligation
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Cette classification n'emporte pas nécessairement l'adhésion, notamment en ce qu'elle
                     fait de la loi une source autonome d'obligation, à égalité avec le contrat ou le délit.
                     La loi est en effet la source première de toute obligation. Ainsi, dans le contrat,
                     l'obligation naît certes de la volonté des parties, mais ne produit ses effets que
                     dans la mesure où la loi délègue aux volontés individuelles un tel pouvoir créateur.
                     La vraie distinction des sources paraît dès lors résider dans le caractère volontaire
                     ou non de l'obligation créée. Ainsi, certaines obligations ont été voulues par les
                     parties (contrat, et éventuellement, engagement unilatéral), alors que d'autres sont
                     fortuites (délit, quasi-délit, quasi-contrat). La distinction essentielle des sources
                     semble donc reposer sur l'opposition entre l'acte juridique et le fait juridique, que le Code civil réformé ne met toutefois qu’imparfaitement en exergue, puisque
                     le nouvel article 1100, al. 1er, place l’acte et le fait juridiques sur le même plan que la loi.
                  

               

            

            
               
                  
§2Classifications fondées sur le contenu  de l'obligation
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Un tel critère peut fonder de nombreuses classifications. Deux seront ici évoquées :
                     celles fondées sur l'objet (A), et l'intensité de l'obligation (B).
                  

               

            

            
               
                  
A.Classifications fondées sur l'objet de l'obligation


               

            

            
               
                  
1.Distinction des obligations de faire, ne pas faire et de donner
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Cette distinction était prévue par le Code civil aux articles 1101 et 1126, anc. Ce
                     dernier disposait en effet que « tout contrat a pour objet une chose qu'une partie
                     s'oblige à donner, ou qu'une partie s'oblige à faire ou à ne pas faire ». Bien qu'étant
                     mentionnée dans des articles du Code relatifs au seul contrat, la distinction s'appliquait
                     quelle que soit la source de l'obligation. Elle n’a pas été reprise par l’ordonnance
                     du 10 février 2016, bien que les notions qu’elle met en exergue demeurent encore pour
                     partie pertinentes.
                  

               

            

            
               
                  
a.Présentation de la distinction
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La classification repose sur la nature de la prestation envisagée, et permet de distinguer
                     trois types d'obligation.
                  

                  L'obligation de donner est l'obligation de transférer la propriété d'une chose. Elle se rencontrait, avant
                     la réforme, dans tous les contrats qui opéraient un transfert de propriété, dont principalement
                     la vente, la donation et l'échange.
                  

                  L'obligation de faire est l'obligation du débiteur d'accomplir une prestation positive au profit du créancier.
                     Ainsi en est-il, parmi de nombreux exemples, de l'obligation de soins du médecin,
                     de travail du salarié, de mise à disposition du local par le bailleur.
                  

                  L'obligation de ne pas faire est l'obligation par laquelle le débiteur promet son abstention au créancier. Elle
                     est plus rare. Des exemples peuvent être trouvés dans les obligations de non-construction
                     ou de non-concurrence.
                  

                  L'intérêt de la distinction résidait essentiellement dans les modes de sanction de
                     l'inexécution, qui différaient selon le type d'obligation ainsi qu'en disposait notamment
                     l'article 1142, anc., du Code civil (v. ss 543). Elle n'en a pas moins fait l'objet de vives critiques doctrinales, ce qui explique
                     son abandon, au moins formel, par l’ordonnance du 10 février 2016.
                  

               

            

            
               
                  
b.Abandon de la distinction
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La critique doctrinale portait essentiellement sur l'autonomie conférée par le Code
                     civil à l'obligation de donner. En droit civil, la propriété est en effet transférée
                     par le seul échange des consentements, c'est-à-dire solo consensu ou contractu. Ainsi, selon l'article 1138, anc., du Code civil : « L'obligation de livrer la chose
                     est parfaite par le seul consentement des parties contractantes. Elle rend le créancier
                     propriétaire et met la chose à ses risques dès l'instant où elle a dû être livrée,
                     encore que la tradition n'en ait point été faite (…) ». Dès lors, l'obligation de
                     donner n'apparaissait jamais en elle-même, puisqu'elle s'exécutait automatiquement
                     par l'échange des consentements, et n'imposait aucun comportement précis au débiteur.
                     Les solutions du droit positif pouvaient donc être parfaitement justifiées sans recourir
                     à la notion d'« obligation de donner », qui compliquait inutilement l'explication
                     du transfert de propriété. L’ordonnance du 10 février 2016 a pris en compte ces critiques.
                     La notion d’obligation de donner a disparu du Code civil, le transfert de propriété
                     de la chose étant désormais envisagé, aux articles 1196 s. du Code civil, au titre
                     de l’effet translatif du contrat, et se réalise désormais solo contractu (v. ss 446).
                  

                  La distinction des obligations de faire et de ne pas faire n’est quant à elle plus
                     évoquée par le Code civil, dans sa version à partir du 1er octobre 2016, mais on peut penser qu’elle garde toutefois un intérêt didactique, notamment
                     dans le cadre de la responsabilité contractuelle (v. ss 604 s.).
                  

               

            

            
               
                  
2.Distinction des obligations pécuniaires et en nature
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Cette distinction, qui n'était pas expressément prévue par le Code civil de 1804,
                     est d'une grande importance pratique. L’ordonnance du 10 février 2016 la reconnaît
                     implicitement en consacrant des dispositions spécifiques aux obligations de somme
                     d’argent (v. ss 1241 s.).
                  

               

            

            
               
                  
a.Présentation de la distinction
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Celle-ci repose sur le contenu monétaire ou non de l'obligation. On distingue ainsi
                     deux catégories : l'obligation pécuniaire et l'obligation en nature.
                  

                  L'obligation pécuniaire est l'obligation de somme d'argent, consistant dans le transfert d'une certaine quantité
                     de monnaie au profit du créancier. Elle est présente dans tous les rapports à titre
                     onéreux.
                  

                  L'obligation en nature est l'obligation d'accomplir une prestation au profit du créancier. Elle englobe
                     les obligations de faire, de ne pas faire et les obligations de donner qui ne portent
                     pas sur une somme d'argent.
                  

               

            

            
               
                  
b.Intérêt de la distinction
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La distinction présente un grand intérêt pratique car l'obligation pécuniaire obéit
                     à un régime juridique propre notamment en ce qui concerne son paiement (C. civ., art. 1343 s.).
                     Elle est ainsi soumise à la dépréciation monétaire, que les parties tentent de prévenir
                     par des clauses d'indexation. Son exécution forcée est aisée du fait de la totale
                     fongibilité de la monnaie. Son inexécution est sanctionnée par des règles spéciales
                     (v. par ex., C. civ., art. 1153, anc., et art. 1231-6 ; v. ss 644).
                  

               

            

            
               
                  
B.Classification fondée sur l'intensité de l'engagement : distinction des obligations
                           de moyens et de résultat
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Cette distinction était, avant la réforme, sous-entendue par les articles 1137 et 1147,
                     anc., du Code civil. Sa formulation était toutefois essentiellement issue des travaux
                     de Demogue avant d’être en large partie entérinée par la jurisprudence Son absence
                     de reprise formelle par l’ordonnance du 10 février 2016, dans l’attente d’une future
                     réforme de la responsabilité civile, ne changera donc pas le droit positif. On doit
                     cependant noter que les deux projets de réforme de la responsabilité civile présentés
                     par la Chancellerie en mars 2016 et avril 2017 semblent abandonner ces deux notions,
                     non sans susciter les interrogations de la doctrine.
                  

                  Maintenue pour l’heure, la distinction de ces deux types d’obligations repose sur
                     l'intensité de la promesse faite par le débiteur au créancier. Ainsi celui-ci peut
                     contracter une obligation de résultat par laquelle il promet au créancier d'accomplir de façon certaine une prestation
                     à son profit. Tel est par exemple le cas de la livraison d'une chose de genre. L'obligation
                     est en revanche une obligation de moyens si le débiteur promet seulement au créancier de mettre en œuvre tous les moyens dont
                     il dispose pour parvenir au résultat envisagé, sans cependant promettre son obtention.
                     Ainsi en est-il de l’avocat qui ne peut garantir le gain du procès mais promet de
                     mobiliser toutes ses capacités pour y parvenir.
                  

                  L'intérêt de la distinction réside dans la différence de régime juridique de ces deux
                     obligations lors de la mise en œuvre de la responsabilité contractuelle du débiteur
                     défaillant (v. ss 608 s.).
                  

               

            

         

      

   
      
            Compléments pédagogiques

            
               Mémo

               L'obligation est un droit personnel unissant un créancier et un débiteur, qui suppose traditionnellement la réunion d'une dette et d'un pouvoir de contrainte.
                  Cette approche connaît toutefois une exception à l'égard des obligations naturelles, dont l'appréhension par la doctrine a donné lieu à d'âpres controverses, bien que
                  le régime juridique en soit aujourd'hui fixé (impossibilité d'exécution forcée, absence
                  de restitution en cas d'exécution volontaire).
               

               Les obligations peuvent se classer de diverses manières. Ainsi peut-on prendre en
                  compte la diversité de leur source, en opposant l'acte au fait juridique, ou de leur contenu. Dans cette perspective, le Code civil opérait une distinction
                  traditionnelle, critiquée par la doctrine contemporaine, entre obligations de faire, ne pas faire et de donner, qui a été abandonnée par l’ordonnance du 10 février 2016. On lui préfère aujourd'hui la distinction concrète des obligations pécuniaires et en nature. D'autres distinctions peuvent être retenues : obligation de moyens ou de résultat.
               

            

            
               Quid

               
■ Acte juridique no 23


               Accord de volonté en vue de créer des effets de droit.

               
■ Créancier no 8


               Titulaire d'un droit de créance. Sujet actif de l'obligation.

               
■ Débiteur no 8


               Personne tenue d'une dette. Sujet passif de l'obligation.

               
■ Droit de préférence no 13


               Droit du créancier privilégié d'être payé prioritairement par rapport aux autres créanciers.

               
■ Droit de suite no 13


               Droit du créancier titulaire d'une sûreté de suivre le bien, objet de sa sûreté, en
                  quelque main qu'il se trouve.
               

               
■ Fait juridique no 23


               Événement susceptible de produire des effets de droit.

               
■ Obligation no 8


               Lien de droit entre deux personnes en vertu duquel l'une d'entre elles (le créancier)
                  peut exiger de l'autre (le débiteur) une prestation ou une abstention.
               

               
■ Obligation de donner no 26


               Obligation de transférer la propriété d'une chose.

               
■ Obligation de faire no 26


               Obligation du débiteur d'accomplir une prestation positive au profit du créancier.

               
■ Obligation de ne pas faire no 26


               Obligation du débiteur de s'abstenir au profit du créancier.

               
■ Obligation de moyens no 31


               Obligation par laquelle le débiteur promet au créancier de mettre en œuvre tous les
                  moyens dont il dispose pour parvenir au résultat envisagé, sans cependant promettre
                  son obtention.
               

               
■ Obligation de résultat no 31


               Obligation par laquelle le débiteur promet au créancier d'accomplir de façon certaine
                  une prestation à son profit.
               

               
■ Obligation en nature no 29


               Obligation d'accomplir une prestation au profit du créancier.

               
■ Obligation naturelle no 14


               Obligation juridique sans contrainte.

               
■ Obligation pécuniaire no 29


               Obligation de somme d'argent, consistant dans le transfert d'une certaine quantité
                  de monnaie au profit du créancier.
               

               
■ Sûreté no 13


               Garantie accordée au créancier pour le recouvrement de sa créance (Lexique des termes juridiques, 23e éd., Dalloz, 2015).
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               Quiz

               1) Sujets corrigés

               A) Test de connaissances

               Énoncé

               
                  
                     1. L'obligation est :
                     

                     
                        
                           	a. un droit réel ;

                           	b. un droit personnel ;

                           	c. un droit extrapatrimonial.

                        

                     

                     2. L'obligation, dans les conceptions actuelles :
                     

                     
                        
                           	a. peut être considérée comme un bien et faire l'objet d'une transmission ;

                           	b. est considérée comme un lien entre deux personnes, qui ne peut être transmis ;

                           	c. est considérée comme un lien entre deux personnes, dont l'inexécution est sanctionnée
                                 par la contrainte par corps.

                        

                     

                     3. L'obligation naturelle :
                     

                     
                        
                           	a. peut faire l'objet d'une exécution forcée, mais ne donne pas lieu à restitution en
                                 cas d'exécution volontaire ;

                           	b. peut faire l'objet d'une exécution forcée et donne lieu à restitution en cas d'exécution
                                 volontaire ;

                           	c. ne peut faire l'objet d'une exécution forcée, et ne donne pas lieu à restitution en
                                 cas d'exécution volontaire.

                        

                     

                     4. La distinction des obligations de donner, faire et ne pas faire :
                     

                     
                        
                           	a. a été abandonnée par l’ordonnance du 10 février 2016 à la suite des critiques doctrinales
                                 dont elle était l’objet ;

                           	b. a été maintenue par l’ordonnance du 10 février 2016 ;

                           	c. n’a jamais existé en droit français.

                        

                     

                     5. La catégorie des obligations en nature regroupe :
                     

                     
                        
                           	a. les obligations de faire et de ne pas faire ;

                           	b. les obligations de faire, ne pas faire, et de livrer autre chose qu'une somme d'argent ;

                           	c. les obligations de ne pas faire et de donner.

                        

                     

                      

                  

               

               Voir le corrigé en fin de rubrique.

               B) Test de compréhension

               Énoncé

               
                  
                     En utilisant les différentes classifications exposées dans le chapitre, qualifiez les obligations suivantes :
                     

                     
                        
                           	1. Obligation de l'avocat de prendre en charge la défense de son client.

                           	2. Obligation du responsable de verser des dommages et intérêts à la victime d'une rixe.

                           	3. Obligation de non-construction imposée par le Code de l'urbanisme.

                           	4. Obligation de livrer une voiture de collection, vendue par son propriétaire.

                        

                     

                      

                  

               

               Travail préparatoire

               La méthode consiste, pour chacune des classifications exposées dans l'ouvrage, à en
                  faire application au cas donné. On constate ainsi que les qualifications se superposent,
                  et que leur conjonction définit le régime juridique de chaque obligation.
               

               Voir le corrigé en fin de rubrique.

               3) Corrigés

               
Test de connaissances
               

               1. b. Le terme « droit personnel » est souvent utilisé comme synonyme de droit de créance ;
                  2. a. La réponse (c) n'est qu'à moitié juste, car la contrainte par corps est exceptionnelle ;
                  3. c ; 4. a ; 5. b.

               
Test de compréhension
               

               1. L'obligation est contractuelle, de faire, en nature et de moyens ; 2. L'obligation est délictuelle, de faire, pécuniaire, et de résultat ; 3. L'obligation est légale, de ne pas faire, en nature, et de résultat ; 4. L'obligation est contractuelle, de faire, en nature et de résultat.
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L'approche technique des règles du droit des contrats doit être précédée de l'étude
                     d'un certain nombre de généralités : une présentation de la notion de contrat (section 1)
                     sera donc opérée avant l’étude de l’évolution de ses principales classifications (section 2)
                     et de ses principes directeurs (section 3)
                  

               

            

            
               
                  
                     section 1

                     Notion de contrat
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Le contrat est défini par l’article 1101 du Code civil comme l’« accord de volontés entre deux
                     ou plusieurs personnes destinées à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations ».
                     La définition est plus large que celle de l’ancienne version du texte selon laquelle
                     « Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent,
                     envers une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose ».
                     Le contrat, dans cette nouvelle définition, n’est en effet plus seulement créateur
                     d’obligations mais peut également avoir un effet extinctif ou de transmission de l’obligation. Il
                     se présente donc comme une catégorie spéciale de conventions, distincte de l'acte
                     unilatéral (§ 1) et des accords de volonté non obligatoires (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  
§1Distinction du contrat et de l'acte unilatéral
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Le contrat est une espèce du genre « convention », qui suppose un accord de volonté
                     entre un créancier et un débiteur. C'est d'ailleurs sur cette rencontre des consentements
                     que repose, pour la doctrine classique, l'effet créateur d'obligation. Celui-ci se
                     distingue donc de l'acte unilatéral, acte juridique qui résulte de la volonté d'un seul, tel le testament où une personne
                     dispose, par sa seule volonté, du sort de ses biens après sa mort.
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La reconnaissance de l'acte unilatéral comme source autonome d'obligation, à l'égal
                     du contrat, a cependant fait l'objet de vives controverses, qui n'ont pas été nettement
                     clarifiées par le droit positif.
                  

               

            

            
               
                  
A.Opposition de la doctrine classique
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La doctrine classique était fortement opposée à l'effet créateur d'obligation de l'acte
                     unilatéral. Plusieurs arguments étaient avancés en ce sens. Le premier reposait sur
                     l'absence de dispositions du Code civil érigeant un tel acte en source générale d'obligation.
                     Si celui-ci reconnaît en effet une valeur à certains actes unilatéraux (reconnaissance
                     d'enfant naturel, testament, résiliation unilatérale de certains contrats, etc.),
                     aucune disposition de principe ne lui est consacrée, excluant donc de le reconnaître
                     comme une source autonome d'engagement. Celui-ci apparaissait, de plus, incompatible
                     avec la notion même d'« obligation », qui suppose nécessairement un rapport bilatéral.
                     Même en attribuant un rôle déterminant à la volonté, comment en effet expliquer que
                     celle-ci puisse, à elle seule, créer une véritable obligation juridique, pourvue d'une
                     force obligatoire égale à celle du contrat ? Si la volonté était assez forte pour
                     créer l'obligation, elle pourrait nécessairement s'en délier, en opposition avec le
                     caractère obligatoire de l'engagement.
                  

               

            

            
               
                  
B.Circonspection du droit positif contemporain
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À l'inverse de ces positions hostiles, la doctrine contemporaine semble plus mesurée.
                     Partant du constat que la jurisprudence antérieure à la réforme attribuait, dans certaines
                     hypothèses, une valeur créatrice d'obligation à l'acte unilatéral, elle lui a reconnu
                     une existence propre. Mais elle soulignait, dans le même temps, que cet acte ne saurait
                     être qu'une source subsidiaire d'obligation, dans des hypothèses où les autres techniques
                     juridiques sont inaptes à consacrer un équilibre juridique recherché par le juge ou
                     la loi. Ainsi en est-il, par exemple, de la promesse d'accomplir une obligation naturelle,
                     qui consiste en un engagement unilatéral permettant de transformer celle-ci en véritable
                     obligation civile, et consacre l'exécution d'un devoir moral. Ainsi en est-il également
                     des promesses publicitaires de gain, où la jurisprudence a parfois utilisé la technique
                     de l'engagement unilatéral pour condamner la société publicitaire qui avait abusivement
                     promis l'attribution d'un lot. Toutefois, la jurisprudence a, en ce domaine, été longtemps
                     hésitante puisque, pour condamner la société fautive à l'exécution de sa promesse,
                     elle a utilisé les fondements juridiques les plus divers — engagement unilatéral,
                     responsabilité délictuelle, contrat (Civ. 2e, 11 févr. 1998, Bull. civ. II, no 55 ; D. 1999. Somm. 109, obs. R. Libchaber ; Civ. 1re, 19 oct. 1999, Defrénois 1999, art. 37079, no 91 ; B. Lecourt, « Les loteries publicitaires : la déception a-t-elle un prix ? »,
                     JCP 1999. I. 155) — pour trancher aujourd'hui en faveur du fondement quasi contractuel
                     (v. ss 997).
                  

                  L’ordonnance du 10 février 2016 porte la trace de ces hésitations. Elle introduit
                     certes dans le Code civil un nouvel article 1100-1 selon lequel « Les actes juridiques
                     sont des manifestations de volonté destinées à produire des effets de droit. Ils peuvent
                     être conventionnels ou unilatéraux », reconnaissant ainsi pour la première fois le
                     fait que l’acte unilatéral peut être la source d’obligations. Elle marque par ailleurs
                     une poussée de la volonté unilatérale dont les effets sont plus largement reconnus
                     qu’avant (par exemple v. ss 557 s. et 574). Elle ne consacre toutefois aucun développement substantiel à cette source d’obligations,
                     se contentant d’ajouter à l’article 1100-1, al. 2, du Code civil que ces actes « obéissent,
                     en tant que de raison, pour leur validité et leurs effets, aux règles qui gouvernent
                     les contrats ».
                  

               

            

            
               
                  
§2Distinction du contrat et des accords non obligatoires
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L'existence d'un contrat ne résulte pas d'une simple rencontre des volontés. Celles-ci
                     doivent en effet s'accorder pour créer des obligations, c'est-à-dire un lien de droit.
                     À défaut, la rencontre des consentements ne saurait donner naissance à un contrat.
                     Des difficultés de qualification peuvent ainsi apparaître à l'égard des actes de courtoisie
                     (A) et des engagements d'honneur (B).
                  

               

            

            
               
                  
A.Acte de courtoisie ou de complaisance
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Une invitation à dîner, une promesse familiale de cadeau ne constituent pas des contrats,
                     car, si les parties se sont entendues pour créer une obligation, elles ne désirent
                     pas situer leurs rapports sur le terrain du droit. L'inexécution de l'obligation ne
                     saurait donc donner lieu à des sanctions juridiques, relevant, selon l'analyse célèbre
                     du doyen Carbonnier, du domaine du « non-droit ».
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Il en va de même des actes de complaisance, bien que la position du droit positif
                     soit, à leur sujet, plus ambiguë. Si la jurisprudence refuse en effet traditionnellement
                     de voir dans l'acte de transport bénévole un contrat, du fait du caractère désintéressé
                     du service rendu, elle raisonne parfois différemment. Ainsi en est-il dans certaines
                     hypothèses d'actes d'assistance où la Cour de cassation reconnaît, depuis 1959, l'existence
                     d'une convention d'assistance bénévole, donnant naissance à une obligation d'indemnisation
                     par l'assisté des dommages corporels subis par l'assistant (arrêt de principe : Civ. 1re, 27 mai 1959, JCP 1959. II. 11187, note P. Esmein. Pour une application récente, Civ. 1re, 5 janv. 2022, no 20-20331). Cette jurisprudence fait l'objet de vives critiques, car l'analyse des
                     volontés paraît fictive, les parties n'ayant jamais eu l'intention de situer leurs
                     rapports sur le terrain du droit et de conclure un véritable contrat.
                  

               

            

            
               
                  
B.Engagement d'honneur
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Parfois désigné sous le terme anglais gentleman's agreement, l'engagement d'honneur est un accord passé entre deux parties qui subordonnent l'exécution de leurs obligations
                     à leur loyauté respective. Dans leur esprit, l'accord est donc doté d'un caractère
                     obligatoire, bien que son inexécution ne puisse donner lieu à des sanctions sur le
                     terrain du droit. Lorsque de telles ententes se nouent dans le cadre des relations
                     familiales ou amicales, la jurisprudence accepte leur spécificité. Mais elle apparaît
                     plus réticente dans le domaine des relations d'affaires, où l'intention des parties
                     est de faire échapper leur accord à l'application du droit étatique, notamment dans
                     un souci de plus grande confidentialité (v. par ex., Com. 23 janv. 2007, RDC 2007. 697). Un exemple typique en est la lettre d'intention, proche du cautionnement,
                     et aujourd'hui régie par l'article 2322 du Code civil, acte par lequel une personne
                     exprime à un créancier (généralement une banque) son intention de soutenir son débiteur,
                     si celui-ci ne remplit pas ses engagements. Or, en choisissant ce type de convention
                     en lieu et place d'une véritable sûreté, les intéressés entendent placer leur accord
                     hors du terrain du droit, un parère de l'Association française des banques de 1973
                     ayant d'ailleurs pu définir la lettre d'intention comme l'engagement moral d'assurer
                     la bonne fin du crédit. Les tribunaux ne s'estiment cependant pas liés par ces intentions.
                     La Cour de cassation requalifie en effet de tels engagements, en fonction de leurs
                     termes, en véritable obligation juridique pouvant aller jusqu'à une obligation de
                     résultat (Com. 21 déc. 1987, D. 1989. 112, note J.-P. Brill ; 26 févr. 2002, D. 2002. 1273). La reconnaissance de la qualité de sûreté à la lettre d'intention par
                     l'article 2322 du Code civil étaye définitivement une telle analyse.
                  

               

            

            
               
                  
                     section 2

                     Classification des contrats
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L'intérêt d'une classification des contrats est d'opérer une qualification de ceux-ci,
                     permettant d'appliquer les règles juridiques relatives à la catégorie à laquelle ils
                     appartiennent. Il s'agit donc d'une opération essentielle, puisqu'elle conditionne
                     pour partie le régime juridique de la convention. De multiples critères de classification
                     existent, qu'il convient de combiner. Une convention donnée peut ainsi obéir à des
                     qualifications variées, dont la conjonction détermine les règles qui la gouvernent.
                     Si certaines classifications fondamentales ont été insérées dans le code dès 1804
                     (§ 1), certaines modifications ont toutefois été opérées par l’ordonnance du 10 février
                     2016 (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  
§1Classifications traditionnelles du Code civil
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Le Code civil a, dès ses origines, entériné, en ses articles 1102 s., anc., quatre
                     distinctions fondamentales, qui ont été reprises dans l’ordonnance du 10 février 2016 :
                     la distinction des contrats synallagmatiques et unilatéraux (A), onéreux et à titre
                     gratuit (B), commutatifs et aléatoires (C) et nommés et innommés (D).
                  

               

            

            
               
                  
A.Distinction des contrats synallagmatiques et unilatéraux


               

            

            
               
                  
1.Présentation de la distinction
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Cette distinction est mentionnée à l’article 1106 du Code civil qui reprend une classification
                     antérieurement posée aux articles 1102 et 1103, anc. Elle repose sur la réciprocité
                     des obligations du contrat. Ainsi, le contrat synallagmatique est, selon le nouveau texte, celui où « les contractants s’obligent réciproquement
                     les uns envers les autres », faisant donc naître des obligations réciproques à la
                     charge des parties. Chacune d'entre elles est donc à la fois créancière et débitrice
                     d'une obligation distincte. Les exemples en sont nombreux. Ainsi en est-il de la vente,
                     qui donne naissance à une obligation de livrer la chose et de payer le prix, dont
                     le vendeur et l'acheteur sont respectivement créancier et débiteur. De même, dans
                     le bail d’habitation, le locataire est créancier de l'obligation de mise à disposition
                     du local et débiteur de l'obligation de payer les loyers. Le bailleur est, quant à
                     lui, créancier de l'obligation de paiement, et débiteur de l'obligation de mise à
                     disposition.
                  

                  À l'inverse, le contrat unilatéral (à ne pas confondre avec l'acte unilatéral qui résulte de la volonté d'un seul, v. ss 34), est celui qui ne fait naître d'obligation qu'à la charge de l'une des parties,
                     tel le contrat de dépôt (obligation de garde pour le dépositaire) ou la donation (obligation
                     de donner la chose pour le donateur).
                  

               

            

            
               
                  
2.Difficultés de qualification
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Le critère de classification paraît a priori simple dans sa mise en œuvre, puisqu'il repose sur la réciprocité des obligations
                     qu'une étude de l'économie générale du contrat permet de révéler.
                  

                  Mais certains cas suscitent des difficultés. Ainsi en est-il lorsqu'un contrat unilatéral
                     donne naissance, en cours d'exécution, à des obligations réciproques. Une telle situation
                     se rencontre par exemple parfois dans le contrat de dépôt. Cette convention est normalement
                     unilatérale, puisqu'elle oblige le seul dépositaire à la garde de la chose. Mais si
                     des frais sont engagés pour la conservation de cette chose, le propriétaire doit les
                     rembourser au dépositaire, donnant ainsi naissance à des obligations réciproques.
                     Ce contrat est alors qualifié de contrat synallagmatique imparfait, permettant l'application
                     de certaines règles propres au contrat synallagmatique.
                  

               

            

            
               
                  
3.Intérêt de la qualification


               

               
L'intérêt de la distinction du contrat synallagmatique et unilatéral est double. Elle
                     intéresse la preuve et le fond du droit.
                  

               

            

            
               
                  
a.Intérêt quant à la preuve
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Chacune des parties étant, dans le contrat synallagmatique, créancière d'une obligation,
                     elle doit pouvoir, en application des articles 1315, anc., ou 1353 du Code civil,
                     prouver son droit contre l'autre. Dès lors, aux termes de l'article 1375 du Code civil,
                     qui reprend sous réserve de certaines légères modifications formelles, l’ancien article 1325
                     du Code civil : « L’acte sous signature privée qui constate un contrat synallagmatique
                     ne fait preuve que s’il a été fait en autant d’originaux qu’il y a de parties ayant
                     un intérêt distinct… ». Le contrat synallagmatique doit donc être rédigé en autant
                     d'exemplaires qu'il y a de parties, alors que la convention unilatérale peut ne l'être
                     qu'en un seul. Elle doit en revanche parfois contenir certaines mentions obligatoires
                     (v. par ex., C. civ., art. 1376, pour l'obligation unilatérale de payer une somme
                     d'argent).
                  

               

            

            
               
                  
b.Intérêt quant aux règles de fond
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La réciprocité des obligations caractérisant le contrat synallagmatique implique qu'une
                     partie ne puisse être contrainte à exécuter son obligation si l'autre refuse de s'exécuter.
                     Dès lors, ce type de convention est doté de sanctions le plus souvent spécifiques,
                     dont notamment exception d'inexécution, résolution, théorie des risques (v. ss chap. 10
                     et 11).
                  

               

            

            
               
                  
B.Distinction des contrats à titre onéreux et à titre gratuit


               

            

            
               
                  
1.Présentation de la distinction
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La distinction des contrats à titre onéreux et des contrats à titre gratuit est envisagée à l’article 1107 du Code civil reprenant les articles 1105 et 1106,
                     anc. Elle repose sur l'intention des parties de recevoir une contrepartie à l'obligation
                     souscrite. Le contrat à titre onéreux est donc celui où chacune des parties entend
                     recevoir un avantage en échange de la prestation effectuée. Les exemples en sont innombrables.
                     Ainsi en est-il, par exemple de la vente ou du bail, où chacune des parties exécute
                     une prestation moyennant une contrepartie. Il en va de même du prêt à intérêts, où
                     la somme remise par le prêteur l'est en échange du paiement des intérêts par l'emprunteur.
                  

                  À l'inverse, dans le contrat à titre gratuit, un des contractants procure un avantage
                     à l'autre sans rien recevoir en échange, et apparaît donc animé par une intention
                     désintéressée. Tel est le cas de la donation, ou d'une prestation de travail gratuit.
                  

               

            

            
               
                  
2.Intérêt de la distinction
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Le régime juridique des deux types de contrat est fondamentalement différent. Ainsi,
                     une large part des actes à titre gratuit est traitée de façon autonome dans le Code
                     civil, qui met l'accent sur la protection de la personne du débiteur (v. C. civ.,
                     art. 893 s., pour la donation).
                  

               

            

            
               
                  
C.Distinction des contrats commutatifs et aléatoires


               

            

            
               
                  
1.Présentation de la distinction
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Envisagée par l'article 1104, anc., et 1108 du Code civil, la distinction entre le
                     contrat commutatif et le contrat aléatoire est une sous-distinction des contrats à titre onéreux, et repose sur l'existence ou non d'un aléa frappant les obligations réciproques.
                     Le contrat est donc commutatif lorsque les prestations mises à la charge des parties
                     sont connues au jour de la conclusion du contrat. Il est aléatoire, lorsque la prestation
                     de l'une des parties dépend, dans son existence ou son étendue, d'un événement incertain :
                     tel est le cas du contrat d'assurance où l'obligation de garantie de l'assureur est
                     subordonnée à la survenance d'un sinistre (incendie, vol, etc.), dont nul ne peut
                     savoir si, et à quel moment, il surviendra.
                  

               

            

            
               
                  
2.Intérêt de la distinction
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Les contrats aléatoires sont soumis à certaines règles juridiques spécifiques. Ainsi,
                     selon une règle constante exprimée par un adage, « l'aléa chasse la lésion » (v. ss 242).
                  

               

            

            
               
                  
D.Distinction des contrats nommés et innomés


               

            

            
               
                  
1.Présentation de la distinction
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Envisagée par l’article 1107, anc., du Code civil et reprise à l’article 1105 du même
                     code, la distinction du contrat nommé ou innommé repose sur l'existence d'une réglementation spécifique de la convention
                     par un texte de loi. Ainsi, le contrat est nommé lorsque son régime juridique est spécialement réglementé et qu'il est donc
                     identifié comme une entité spécifique par le texte légal qui lui donne un nom. Dans
                     le Code civil, de nombreux contrats obéissent à une telle qualification (vente, échange,
                     louage, société, prêt, dépôt, mandat, cautionnement, etc.). À l'inverse, le contrat innommé est celui qui est créé par les parties en dehors des modèles offerts par la loi.
                     Il s'agit soit de contrats complexes dans lesquels les parties ont combiné des conventions
                     nommées pour donner lieu à un genre nouveau, soit de conventions sui generis, ne pouvant se rattacher à aucune figure identifiée. La catégorie est cependant mouvante
                     car la multiplication d'un type de contrat créé sui generis par la pratique suscite généralement l'intervention du législateur. Le contrat innommé
                     devient alors nommé, ainsi que le démontre l'exemple du crédit-bail, créé par la pratique,
                     et dont le régime juridique est aujourd'hui régi par les articles L. 313-7 s. du Code
                     monétaire et financier.
                  

               

            

            
               
                  
2.Intérêt de la distinction
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La distinction renvoie au mécanisme des contrats spéciaux. Le contrat nommé fait en
                     effet l'objet d'une réglementation distincte par la loi, et son régime juridique est
                     donc déterminé par la combinaison des règles de la théorie générale du contrat et
                     des règles spécifiques à la catégorie envisagée ainsi que l’explique aujourd’hui l’article 1105
                     du Code civil. Ainsi, pour résoudre les problèmes posés par une vente, il convient
                     de combiner l'application des articles 1101 s. et 1582 s. du Code civil. Les difficultés
                     nées du contrat innommé sont, quant à elles, résolues par le seul recours aux règles
                     de la théorie générale.
                  

                  L’article 1105, al. 3, du Code civil apporte par ailleurs une précision de nature
                     interprétative dans l’hypothèse où l’application des règles du droit commun des contrats
                     serait incompatible avec celle des règles spéciales issues, par exemple, du droit
                     de la consommation ou commercial. Dans un tel cas, le texte précise que « les règles
                     générales s’appliquent sous réserve de ces règles particulières ». L’utilité de cette
                     précision peut être discutée car elle n’est que la reprise de l’adage « specilia generalibus derogant  » (les règles spéciales dérogent aux règles générales), mais son insertion dans le
                     code procède de la volonté d’accessibilité et de clarification qui anime l’ordonnance
                     du 10 février 2016.
                  

               

            

            
               
                  
§2Classifications entérinées par l’ordonnance  du 10 février 2016
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L’ordonnance du 10 février 2016 a introduit certaines modifications dans la présentation
                     formelle de la classification des contrats en entérinant, dans un souci d’accessibilité
                     et de modernisation du droit, des classifications d’usage courant avant la réforme,
                     mais qui ne figuraient pas dans le Code. Tel est le cas de la distinction des contrats
                     consensuels, solennels et réels (A) et des contrats d’adhésion ou de gré à gré (B).
                  

                  L’article 1111 du Code civil mentionne également une autre distinction, celle des
                     contrats-cadres et d’application qui sera exposée ultérieurement à l’occasion de développements
                     sur le régime juridique de ceux-ci (v. ss 238).
                  

               

            

            
               
                  
A.Distinction des contrats consensuel, solennel, réel


               

            

            
               
                  
1.Présentation de la distinction
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Cette distinction qui était déjà considérée comme fondamentale avant la réforme mais
                     n’était admise qu’implicitement par le Code civil, est désormais expressément prévue
                     à l’article 1109 du Code civil. Elle repose sur l'exigence d'une forme comme condition
                     de validité du contrat. Le contrat est ainsi un contrat consensuel lorsqu'il est parfait par le simple échange des consentements, « quel qu’en soit
                     le mode d’expression », selon les termes de l’article 1109. Il n'est donc soumis à
                     aucune forme particulière. C’est un contrat solennel lorsque sa validité est soumise par la loi à la rédaction d'un écrit : acte sous
                     seing privé (contrat solennel simple : vente d'un fonds de commerce, cession de parts
                     sociales, etc.) ou acte notarié (acte solennel notarié : contrat de mariage, donation,
                     hypothèque, subrogation consentie par le débiteur). Le contrat est un contrat réel lorsque sa validité est subordonnée à la remise d'une chose (dépôt, certaines catégories
                     de prêt).
                  

               

            

            
               
                  
2.Intérêt de la distinction
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Les conditions de validité du contrat ne sont pas les mêmes. Si le droit civil français
                     retient en effet par principe le consensualisme, c'est-à-dire la perfection du contrat
                     par le seul échange des consentements (sous réserve, bien entendu, du respect de ses
                     conditions de validité), certains d'entre eux doivent cependant satisfaire à des conditions
                     de forme, qui s'ajoutent aux conditions générales de validité de la convention (v. ss 280 s.). Le contrat serait alors annulable s'il ne satisfaisait pas aux formes exigées.
                  

               

            

            
               
                  
B.Distinction des contrats d’adhésion et de gré à gré


               

            

            
               
                  
1.Présentation de la distinction


               

                

               57

               
La catégorie du contrat d'adhésion, non prévue par le Code civil de 1804, a été inventée
                     par Saleilles, qui tenta ainsi de mettre en valeur sa spécificité, fondée sur l'unilatéralisme
                     dans la détermination des obligations, dont il dénonça les dangers. Dans un tel contrat,
                     l'une des parties peut en effet se voir imposer le contenu de la convention par son
                     cocontractant, placé en situation dominante, comme l'illustrent par exemple les contrats
                     unissant un consommateur à un professionnel. Devenue d’usage courant dans le langage
                     juridique, cette catégorie a été entérinée par l’ordonnance du 10 février 2016. L’article 1110
                     du Code civil issu de l’ordonnance opposait ainsi, dans des termes dont l’absence
                     de clarté avait été largement soulignée, le contrat de gré à gré, dont « les stipulations
                     sont librement négociées entre les parties », et le contrat d’adhésion dont « les
                     conditions générales, soustraites à la négociation, sont déterminées à l’avance par
                     l’une des parties ».
                  

                  Ces définitions, ambiguës et sources de controverses doctrinales, ont été à nouveau
                     modifiées à l’occasion de la loi de ratification du 20 avril 2018. À son issue, le
                     contrat de gré à gré est en effet défini, par l’article 1110 du Code civil, réd. L. du 20 avr. 2018, comme
                     « celui dont les stipulations sont librement négociables entre les parties », et le
                     contrat d’adhésion comme « celui qui comporte un ensemble de clauses non négociables, déterminées à
                     l’avance par l’une des parties ». Cette dernière catégorie est donc fondée sur un
                     double critère, qui nécessitera sans doute des interprétations jurisprudentielles :
                     le caractère non négociable d’un ensemble de clauses et leur détermination préalable
                     et unilatérale par une partie. Ainsi peuvent désormais être qualifiés de contrats
                     d’adhésion non seulement les contrats dits « de masse », tels par exemple les contrats
                     d'assurance ou de crédit, dans lesquels le particulier ne peut généralement discuter
                     du contenu de la convention, mais aussi les contrats de dépendance passés entre professionnels
                     où l’un imposerait à l’autre certaines clauses du contrat, comme par exemple dans
                     certains contrats de franchise ou de concession.
                  

                  
                     Application dans le temps des nouvelles dispositions

                     La nouvelle rédaction de l’article 1110 C. civ. n’entrant en vigueur que le 1er octobre 2018 (L. du 20 avr. 2018, art. 15), deux définitions de ces types de contrats
                        vont donc se succéder dans le temps :
                     

                     - Les contrats conclus entre le 1er octobre 2016 et le 30 septembre 2018 doivent être qualifiés en application des définitions
                        des contrats d’adhésion et de gré à gré issues de la version initiale de l’article 1110 C. civ. ;
                     

                     - Ceux conclus à partir du 1er octobre 2018 se voient appliquer les nouvelles définitions.
                     

                  

               

            

            
               
                  
2.Intérêt de la distinction
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La notion de contrat d’adhésion, si elle était souvent utilisée dans la terminologie
                     juridique avant la réforme du droit des contrats, n'avait cependant pas été dotée
                     d'un statut juridique autonome, car le droit de la consommation, dans lequel se rencontre
                     le plus souvent ce type de contrats, a fondé sa protection, non sur une catégorie
                     de contrat, mais sur la qualité de consommateur (v. ss 75). La distinction avait donc conservé un intérêt essentiellement doctrinal et didactique.
                  

                  L’ordonnance du 10 février 2016 et la loi de ratification rompent en partie avec cet
                     état de fait. Si elles entérinent en effet la notion de contrat d’adhésion, elles
                     ne dotent toutefois pas celui-ci d’un régime juridique complet. Deux effets principaux
                     de cette qualification sont toutefois mis en exergue : la protection contre les clauses
                     créant un déséquilibre significatif (C. civ., art. 1171 ; v. ss 249) et l’interprétation du contrat (C. civ., art. 1190 ; v. ss 392).
                  

               

            

            
               
                  
C.Distinction des contrats à exécution successive ou instantanée


               

            

            
               
                  
1.Présentation de la distinction
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La distinction repose sur l'intégration du temps dans l'exécution du contrat. Souvent
                     utilisée avant la réforme mais non formellement entérinée par le Code civil, elle
                     y est introduite par l’article 1111-1 du Code civil. Un acte juridique est ainsi appelé
                     contrat à exécution instantanée lorsque les prestations incombant aux parties « peuvent s’exécuter en une prestation
                     unique ». Ainsi en est-il de la vente ou de la donation, dans lesquelles les prestations
                     s'exécutent en une seule fois. À l'inverse, le contrat est un contrat à exécution successive, lorsque les prestations d’au moins une partie s'échelonnent dans le temps, comme
                     dans un contrat de travail ou un bail. Celui-ci peut alors être à durée déterminée
                     ou indéterminée.
                  

               

            

            
               
                  
2.Intérêt de la distinction
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La prise en compte du facteur temps modifie les règles applicables au contrat. La
                     principale différence se rencontre dans les hypothèses d'annulation ou de résolution
                     de la convention, la rétroactivité pose difficultés lorsque le contrat est à exécution
                     successive (v. ss 363.)
                  

               

            

            
               
                  
                     section 3

                     Principes directeurs du droit des contrats
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Le Code civil de 1804 ne contenait pas d'articles énonçant les principes directeurs
                     du droit des contrats. Ceux-ci se sont tout au plus détachés du droit positif et des
                     évolutions de la jurisprudence. À l'heure des projets de réforme (v. ss 3 s.), la question s'était cependant posée de savoir si des principes directeurs ne
                     devaient pas être insérés dans le Code civil, permettant notamment une meilleure lisibilité
                     de notre système juridique. L’ordonnance du 10 février 2016 a adopté une demi-mesure
                     en mettant en exergue, dans un chapitre préliminaire, les règles de la liberté contractuelle,
                     de la force obligatoire et de la bonne foi, sans toutefois les ériger formellement
                     en principes directeurs, entraînant dès lors des incertitudes quant à leur portée
                     exacte (v. ss 82).
                  

                  Quoi qu'il en soit, le droit des contrats a subi des évolutions considérables depuis
                     1804, que la réforme entend pour partie intégrer. L’exposé de principes directeurs
                     de cette matière antérieurs à l’ordonnance du 10 février 2016 (§ 1) précédera donc
                     l’étude de l’impact de la réforme sur ces principes (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  
§1Exposé des principes directeurs du droit des contrats  antérieurs à la réforme de 2016


               

               
Les principes directeurs du droit des contrats tels qu’existant dans le Code civil
                     de 1804 (A) ont connu, avant même la réforme de la matière, une inflexion considérable
                     (B).
                  

               

            

            
               
                  
A.Principes directeurs du droit des contrats  dans le Code civil de 1804
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Le Code civil de 1804, œuvre de compromis, a réalisé dans ses articles relatifs au
                     droit des contrats la conjonction de diverses sources historiques (1) et a été soumis
                     à l'influence du principe d'autonomie de la volonté (2).
                  

               

            

            
               
                  
1.Sources historiques du Code civil
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Les anciens articles 1101 s. du Code civil représentent la synthèse d'une triple influence
                     historique, réalisée à travers la plume de Domat et Pothier, dont se sont largement
                     inspirés les rédacteurs du Code civil.
                  

               

            

            
               
                  
a.Influence du droit romain
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Les rédacteurs du Code civil ont été fortement influencés par le droit romain, qui
                     a su, à ses différentes époques, établir des règles élaborées dans le domaine du droit
                     des obligations. C'est en effet à cette époque que furent dégagées nombre de classifications
                     et de notions clés du droit des contrats, reprises par les rédacteurs du Code de 1804
                     (parmi de nombreux exemples : notions de contrat nommé ou réel, dol et violence, règles
                     d'interprétation des contrats, etc.). Si cette influence est très forte, elle doit
                     cependant être relativisée. Le droit romain n'avait, en effet, pas réellement dégagé
                     de théorie générale du contrat telle qu'elle existe aujourd'hui, car le raisonnement
                     juridique s'opérait alors par catégorie d'actes. Ce droit était, de plus, formaliste,
                     et refusait notamment la validité du pacte nu, principe totalement étranger aux rédacteurs
                     du Code civil qui adoptèrent pour principe le consensualisme.
                  

               

            

            
               
                  
b.Influence du droit canonique
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Vers le XIIe siècle, les savants redécouvrirent le droit romain, qu'ils enrichirent des principes
                     de la morale chrétienne. Ainsi, fut mis en exergue le nécessaire respect de la parole
                     donnée, fondement de la règle pacta sunt servanda (les conventions doivent être respectées), inspiratrice directe de l'ancien article 1134,
                     al. 1er, du Code civil, selon lequel « Les conventions légalement formées tiennent lieu de
                     loi à ceux qui les ont faites ». Cette volonté devait cependant être subordonnée à
                     des impératifs moraux supérieurs, justifiant l'introduction de la notion de « cause »,
                     présente dans le droit positif jusqu’à la réforme de 2016 (v. ss 259).
                  

               

            

            
               
                  
c.Influence de l'école du droit naturel moderne
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Ainsi que le soulignait Portalis lors de son discours préliminaire, « en traitant
                     des contrats, nous avons voulu développer les principes de droit naturel qui sont
                     applicables à tous les hommes ». On ne pouvait plus clairement exprimer l'influence
                     de cette école de pensée sur le Code civil, qui, situant la source de tous les droits
                     naturels dans l'homme, impliquait que celui-ci ne s'oblige que si et parce qu'il l'a
                     voulu, prémisses de la théorie de l'autonomie de la volonté dont l’influence sur le
                     droit français des contrats a toutefois toujours été discutée.
                  

               

            

            
               
                  
2.Concept d'autonomie de la volonté
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Le concept d'autonomie de la volonté, fortement lié aux philosophies individualistes et au libéralisme économique, est
                     dû à Kant. Ce dernier exprimait ainsi la faculté qu'a la volonté de se donner elle-même
                     sa loi et de définir sa propre morale. Cette théorie a été transposée dans le domaine
                     juridique par les auteurs de droit international privé, puis par les civilistes qui
                     puisèrent en elle une lecture du contrat centrée sur la volonté des parties. À son
                     terme, le contrat n'existe que si, et parce que, les parties l'ont voulu, cet acte
                     reposant tout entier sur leur volonté libre, qui est à la fois la cause et la mesure
                     de leurs obligations.
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Cette théorie de l'autonomie de la volonté permet, dans une première approche, d'expliquer
                     nombre de règles traditionnelles du Code civil.
                  

                  Ainsi, dans la phase de formation du contrat, cette règle paraît justifier le principe
                     de la liberté contractuelle, qui laisse chacun libre de conclure ou non un contrat
                     avec la personne de son choix et d'en déterminer le contenu. Elle justifie par ailleurs
                     le consensualisme et la forte protection du consentement contractuel qui en découle.
                  

                  De même, dans la phase d'exécution du contrat, l'autonomie de la volonté semble apte
                     à justifier le principe de la force obligatoire exprimé à l'ancien article 1134, al. 1er, du Code civil et repris par l’article 1103 du même code, aux termes duquel « les
                     conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ». C'est
                     en effet parce que l'obligation a été voulue par les parties que celles-ci sont contraintes
                     de la respecter. Enfin, le principe de l'effet relatif, visé aux articles 1165, anc.,
                     et 1199 du Code civil, qui exclut que le contrat puisse créer des droits ou obligations
                     à l'égard des tiers, relève d'une semblable justification, car nul ne doit être constitué
                     créancier ou débiteur sans en avoir exprimé la volonté préalable.
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L'influence exacte de l'autonomie de la volonté sur les rédacteurs du Code civil est
                     cependant aujourd'hui sujette à controverse. Une opinion doctrinale considère en effet
                     que l'autonomie de la volonté a davantage influencé la lecture du Code civil par la
                     doctrine du XIXe siècle que le code lui-même. Son influence aurait ainsi largement été amplifiée par
                     Gounod qui, lui consacrant une thèse en 1912, aurait exagéré ses applications pour
                     mieux en asseoir la critique. Quoi qu'il en soit, ce principe apparaît aujourd'hui
                     en déclin.
                  

               

            

            
               
                  
B.Inflexion des principes directeurs du droit des contrats
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Le XXe siècle a été marqué par une forte évolution des principes directeurs du droit des
                     contrats, sous l’effet conjoint de trois facteurs : le déclin de l'autonomie de la
                     volonté (1), le développement du droit de la consommation (2) et l’influence du souci
                     d’harmonisation européenne (3).
                  

               

            

            
               
                  
1.Déclin de l'autonomie de la volonté
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L'autonomie de la volonté a été l'objet de vives critiques doctrinales au cours du
                     XXe siècle, qui ont conduit à reconsidérer sa place au sein des principes directeurs
                     du droit des contrats. Plusieurs facteurs ont influencé la réflexion (a), conduisant
                     à une interrogation sur la place de ce concept en droit des contrats (b).
                  

               

            

            
               
                  
a.Causes du déclin de l'autonomie de la volonté


               

            

            
               
                  
1. Remise en cause des principes sous-tendant l'autonomie de la volonté
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L'autonomie de la volonté paraît étroitement liée à une vision libérale de la société,
                     postulant que l'intérêt de chacun est au mieux défendu par le libre jeu des initiatives
                     individuelles. Une volonté autonome doit en effet être libre. Lorsque des situations
                     d'inégalité se développent, cette liberté devient, au contraire, source d'injustice.
                     La partie faible ne pouvant défendre ses intérêts, la partie dominante est à même
                     de lui dicter sa loi. Or, depuis le XXe siècle, de nombreuses hypothèses dans lesquelles les contractants se trouvent dans
                     des situations inégalitaires sont apparues : relations de travail, d'assurance, de
                     distribution, de consommation, etc. Dans un tel contexte, l'autonomie de la volonté
                     paraît un leurre puisque la volonté n'est autonome qu'en apparence. Le législateur
                     a donc dû intervenir pour protéger certaines catégories de contractants, en rupture
                     avec la conception classique de l'autonomie de la volonté.
                  

               

            

            
               
                  
2. Intervention croissante du législateur
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Le principe d'autonomie de la volonté est en régression dans le droit positif. Le
                     contrat n'est plus soumis à la seule loi des parties, mais subit des interventions
                     fréquentes du législateur et des tribunaux, dans un sens de protection des contractants.
                     Une illustration de cette évolution peut être vue à travers le principe de liberté
                     contractuelle. Bien que sa valeur constitutionnelle soit aujourd’hui affirmée (Cons.
                     const. 3 août 1994, décis. no 94-348 DC, JCP 1995. II. 22404, note Y. Broussole ; puis, pour un certain infléchissement de la
                     solution, 10 juin 1998, décis. no 98-401 DC, JO 14 juin 1998, p. 9033 ; RTD civ. 1998. 797, obs. N. Molfessis ; et surtout Cons. const. 13 juin 2013, no 2013-672, JCP 2013. 974, comm. no 1, M. Mekki qui place sur le même terrain la liberté d’entreprendre et la liberté
                     contractuelle), et qu’il figure, depuis la réforme, au sein des dispositions préliminaires
                     du Code civil, celui-ci est toutefois l'objet d'atteintes multiples. Nombre de contrats
                     voient en effet leur conclusion imposée par le législateur (telles, par ex., les multiples
                     assurances obligatoires). La liberté de choisir son contractant est souvent réduite,
                     et le contenu même du contrat est fréquemment déterminé par le législateur, notamment
                     par la technique des mentions impératives (v. not. le phénomène de standardisation
                     du contrat, rencontré dans le droit de la consommation, le droit du crédit ou des
                     assurances).
                  

               

            

            
               
                  
b.Interrogations sur la place du concept d'autonomie de la volonté
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Le constat du déclin apparent de l'autonomie de la volonté, a pu, avant la réforme
                     de 2016, conduire à une double conclusion.
                  

                  Pour la majorité des auteurs, l'évolution ci-dessus décrite invitait à une redéfinition
                     de l'autonomie de la volonté, qui ne pouvait plus être entendue comme faisant du consentement
                     des parties la source et la mesure de toute obligation. Le Code civil lui-même n'a
                     d'ailleurs jamais adhéré pleinement à ce principe, puisqu'en ses articles 6 et 1134
                     anc., il subordonnait le contrat à des impératifs supérieurs, la volonté n'étant donc
                     pas pourvue d'une totale autonomie. Si celle-ci joue un rôle dans le contrat, c'est
                     parce que la loi lui reconnaît une telle place. La force obligatoire du contrat ne
                     vient donc pas de la volonté elle-même, mais de la force que la loi accorde à cette
                     volonté. Celle-ci peut donc subir certaines atteintes sans que son existence ne soit
                     par principe remise en cause.
                  

                  Une part minoritaire de la doctrine considérait en revanche que l'évolution contemporaine
                     du droit des contrats devait conduire à l'abandon du concept d'autonomie de la volonté
                     comme principe directeur de cette matière, et proposait de chercher d'autres fondements.
                     C'est ainsi qu'a émergé progressivement la doctrine dite du « solidarisme contractuel ».
                     Inspirée notamment des écrits de Demogue, qui prônait la reconnaissance d'une collaboration
                     entre contractants, cette théorie souhaite une reconnaissance plus forte des exigences
                     d'équité, de loyauté et d'entraide entre contractants, notamment dans un dessein de
                     protection du sujet de droit placé dans une situation de dépendance économique à l'égard
                     de l'autre. Dès lors, pour ces auteurs, la volonté doit rester la source de l'effet
                     obligatoire du contrat, mais elle doit être subordonnée à des exigences sociales supérieures
                     fondées sur la bonne foi, instrument d'une plus grande justice. Cette thèse fait l'objet
                     de vives critiques de la doctrine majoritaire, qui souligne son angélisme et insiste
                     sur le fait que le contrat est un instrument d'échanges économiques où les concepts
                     de fraternité et d'entraide ne peuvent trouver que très marginalement leur place.
                     Elle a toutefois connu certaines traductions dans la réforme opérée par l’ordonnance
                     du 10 février 2016 (par exemple v. ss 199 et 420).
                  

                  Cependant, même si l'autonomie de la volonté ne pouvait plus, même avant la réforme, être considérée comme le principe unique
                     expliquant le droit des contrats, son influence restait importante. Elle conservait
                     en effet un rôle central en ce qu’elle exprime l’idée que le contrat repose avant
                     tout sur la volonté des parties. Mais cette pérennité n'a pu être assurée que par
                     une inflexion de son sens même (volonté déléguée par la loi et non volonté parfaitement
                     autonome) et par sa combinaison avec des impératifs de protection de la partie faible,
                     comme l'a illustré le développement du droit de la consommation.
                  

               

            

            
               
                  
2.Développement du droit de la consommation
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Un des phénomènes majeurs du droit des contrats de la seconde moitié du XXe siècle a été le développement d'un mouvement de protection du consommateur, qui a
                     conduit à la création d'un Code de la consommation par une loi du 26 juillet 1993,
                     dont la recodification a été opérée par l’ordonnance no 2016-301 du 14 mars 2016, entrant en vigueur le 1er juillet 2016. Le développement de ce droit est né du constat de l'impuissance du droit
                     civil à assurer, à lui seul, une protection efficace du consommateur. Avant la réforme,
                     le Code civil, en ses anciens articles 1101 s., prévoyait en effet une protection
                     individuelle et curative, alors que le développement des contrats de masse rendait
                     nécessaire une protection collective et préventive. De nouvelles règles ont donc été
                     édictées, imposant une large information du consommateur, une protection accrue par
                     la technique des mentions obligatoires du contrat, l'octroi de délais de réflexion
                     ou de rétractation, la lutte contre les clauses abusives, etc. (v. ss 249). Ces règles, centrées sur la qualité de consommateur (a), ont toutefois posé des
                     problèmes d’articulation avec le droit civil des contrats (b).
                  

               

            

            
               
                  
a.Notion de « consommateur »
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Le droit de la consommation a centré sa protection, non sur une catégorie de contrats,
                     mais sur la notion de « consommateur », dont il ne donnait jusqu’à récemment aucune
                     définition. La jurisprudence avait dû trancher la question et, dans le domaine des
                     clauses abusives, après de multiples hésitations, avait défini le consommateur comme
                     toute personne qui contracte dans un domaine sans rapport direct avec son activité
                     (Civ. 1re, 24 janv. 1995, D. 1995. 327 ; 3 et 30 janv. 1996. D. 1996. 228). Le terme avait donc une acception plus large que dans le sens courant.
                     Il ne se limitait ainsi pas à la personne contractant dans le seul cadre de sa vie
                     privée, mais pouvait concerner un professionnel concluant une convention dans un domaine
                     échappant à ses compétences. En outre, une personne morale sans activité économique
                     pouvait avoir la qualité de non professionnel (Civ. 1re, 15 mars 2005, Bull. civ. I, no 135). Ces définitions étaient toutefois source de difficultés en jurisprudence puisque
                     la Cour de cassation avait abandonné le critère du rapport direct avec l'activité
                     à l'appréciation souveraine des juges du fond, ouvrant ainsi la voie à des appréciations
                     divergentes selon la juridiction saisie. De plus, dans la jurisprudence contemporaine,
                     le terme « consommateur » a parfois été délaissé au profit de notions moins juridiques,
                     telle par exemple celle de contractant « non averti » (Ch. mixte, 29 juin 2007, JCP 2007. II. 10146, v. ss 200).
                  

                  Ces difficultés expliquent que des définitions légales plus claires du consommateur
                     se soient récemment imposées. Ainsi, la directive du 25 octobre 2011 relative aux
                     droits des consommateurs a défini cette catégorie comme « toute personne physique
                     qui (…) agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale,
                     industrielle, artisanale ou libérale », et reconnaît également cette qualité, dans
                     les contrats mixtes, dans les cas où « la finalité professionnelle est si limitée
                     qu'elle n'est pas prédominante » (v. égal. la jurispr. : CJCE 3 juill. 1997, aff.
                     C-269/95 ; CJCE 20 janv. 2005, aff. C-464/01 ; CJUE 25 janv. 2018, aff. C-498/16 ;
                     CJUE 14 févr. 2019, aff. C-630/17).
                  

                  Cette solution a été en partie entérinée par l’article liminaire du Code de la consommation,
                     dans sa version actuelle, selon lequel : « Pour l'application du présent code, on
                     entend par consommateur : toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent
                     pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale
                     ou agricole ». Ces textes ont en outre complété cette définition par celles des professionnels
                     et non-professionnels. En effet, selon l’article liminaire du Code de la consommation,
                     on doit entendre par non-professionnel, « toute personne morale qui n'agit pas à des
                     fins professionnelles » et par professionnel, « toute personne physique ou morale,
                     publique ou privée, qui agit à des fins entrant dans le cadre de son activité commerciale,
                     industrielle, artisanale, libérale ou agricole, y compris lorsqu'elle agit au nom
                     ou pour le compte d'un autre professionnel ».
                  

                  Les définitions apparaissent donc plus strictes que celles retenues par la jurisprudence
                     puisqu’elles excluent a priori de la notion toute personne contractant dans le cadre de son activité professionnelle,
                     quelles que soient ses compétences au regard de la convention envisagée (v. une application
                     récente : Civ. 1re, 9 mars 2022, no 21-10487, refusant la qualité de consommateur à un demandeur d’emploi concluant un
                     contrat de formation professionnelle, du fait de la finalité de ce contrat ; pour
                     une synthèse de la jurisprudence récente : M. Mekki, D. 2020. 353, chronique de droit des contrats).
                  

               

            

            
               
                  
b.Rapport avec le droit civil des contrats


               

               
L'existence du droit de la consommation produit une double interférence avec le droit
                     civil des contrats.
                  

               

            

            
               
                  
1. Rapports de concurrence
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Le droit de la consommation recoupe pour partie le domaine du droit civil des contrats
                     et marginalise l'application de ce dernier dans nombre d'actes de la vie courante.
                     Ce phénomène est renforcé par la possibilité reconnue au juge de soulever d'office
                     les dispositions du Code de la consommation dans les litiges nés de son application
                     (C. consom., art. R. 632-1 ; Civ. 1re, 22 janv. 2009, JCP 2009. II. 10037) Un tel phénomène a pu susciter la crainte d'une partie de la doctrine :
                     la théorie générale du contrat pourrait ainsi être réduite à néant, conduisant à un
                     véritable éclatement du droit ; la diversité des règles techniques serait un facteur
                     de complication pour le justiciable et risquerait d'entraîner des conflits de normes
                     difficiles à résoudre.
                  

               

            

            
               
                  
2. Rapports de complémentarité
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Une analyse si pessimiste doit cependant être nuancée. Le droit de la consommation
                     est en effet un droit parcellaire, qui résout des problèmes ponctuels, laissant une
                     large place à la théorie générale, dont l'existence n'est pas remise en cause. Des
                     enrichissements réciproques peuvent d'ailleurs être observés. Les problèmes posés
                     par le droit de la consommation ont ainsi été l'occasion d'approfondir la réflexion
                     sur certains mécanismes généraux du contrat, qui ont d’ailleurs parfois fait leur
                     entrée dans le Code civil à l’occasion de la réforme de 2016 (v. par ex., le délai
                     de réflexion ou le droit de rétractation : C. civ., art. 1122 ; la sanction générale
                     contre les clauses créant un déséquilibre significatif : C. civ., art. 1171 ; v. ss 207) ou de mettre en exergue des principes que la doctrine classique avait sans doute
                     marginalisés, tel le principe de bonne foi posé à l'ancien article 1134, al. 3, du
                     Code civil, et aujourd’hui inséré dans les dispositions préliminaires du Code civil
                     (C. civ., art. 1104). La protection du particulier en ressort, quoi qu'il en soit,
                     renforcée.
                  

               

            

            
               
                  
3.Influence de l’harmonisation européenne
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Même si le droit français des contrats a subi des évolutions importantes depuis le
                     Code civil de 1804 dont la réforme de 2016 est le couronnement, celles-ci sont restées,
                     jusqu'à une époque récente, sous le contrôle du juge et du législateur national. Les
                     choses ont aujourd'hui profondément changé.
                  

                  L'influence du droit de l’Union sur notre droit des contrats n'est plus à démontrer
                     (pour une étude très détaillée des différentes étapes de ce mouvement, B. Fauvarque-Cosson,
                     « Évolution historique et théorie générale du droit européen des contrats », Rép. eur. 2021). Ainsi, en 2008, la Commission européenne a présenté une proposition de directive
                     relative aux droits des consommateurs dont le champ d'application particulièrement
                     large aurait pu, si elle avait été admise en l'état, bouleverser assez profondément
                     certains pans de notre droit interne des contrats. Adoptée définitivement le 25 octobre
                     2011, cette directive, relative aux droits des consommateurs, a finalement eu un objet
                     plus limité, puisque l'essentiel de ses dispositions intéresse les contrats conclus
                     à distance. Dans ce domaine, c'est toutefois une harmonisation totale qui a été retenue.
                     Le 11 octobre 2011, la Commission européenne a également présenté une proposition
                     de règlement pour la création d'un droit commun européen de la vente, dont la nature
                     optionnelle a toutefois été retenue, mais qui est demeuré sans suite.
                  

                  Au-delà, un mouvement se fait jour depuis plusieurs dizaines d’années en faveur de
                     la création d'un réel droit européen des contrats. L'avènement du marché unique a
                     en effet suscité l'idée d'une nécessaire unification des règles de cette matière au
                     niveau européen, en considération d'un postulat, au demeurant controversé, selon lequel
                     un marché unique impliquerait nécessairement « un instrument contractuel unique ».
                     L'appréhension des moyens pour parvenir à une telle unification a toutefois évolué.
                  

                  Les premières propositions visaient en effet à élaborer un véritable « code européen
                     des contrats ». Certains projets ont ainsi vu le jour, essentiellement à la suite
                     d'initiatives privées. On peut ainsi citer, à titre d’exemple, les travaux de la commission
                     Lando, composée d'universitaires issus des différents pays européens, et qui a élaboré,
                     à partir de 1980, des « principes du droit européen des contrats ». De même, l'Académie
                     des privatistes européens a publié, en 2001, un « code européen des contrats ». Par
                     la suite, un « groupe d'étude sur le Code civil européen » s'est réuni, sous la direction
                     du professeur Von Bar, afin de définir des règles communes aux différents pays de
                     la Communauté européenne Cette démarche d'élaboration d'un « code européen des contrats »
                     qui pourrait, le cas échéant, se substituer de façon impérative aux règles du Code
                     civil, a suscité une certaine hostilité d’une partie de la doctrine française. Au-delà
                     de considérations politiques et de l'attachement à notre Code civil, cette volonté
                     d'unification est apparue, à la majorité des auteurs, prématurée. Une amélioration
                     du droit communautaire, la recherche de clauses contractuelles types, ainsi que l'élaboration
                     d'un droit commun purement optionnel ont pu apparaître comme une solution de compromis,
                     au demeurant plus réaliste.
                  

                  La recherche d'une harmonisation des droits européens semble donc aujourd'hui suivre
                     une autre voie. La Commission européenne, à travers le livre vert sur le droit européen
                     des contrats présenté le 1er juillet 2010, et le Parlement européen, par une résolution du 8 juin 2011 « sur les
                     actions envisageables en vue de la création d'un droit européen des contrats pour
                     les consommateurs et les entreprises », ont en effet clairement pris parti pour une
                     voie plus progressive en incitant à la mise en place d'un instrument purement optionnel
                     (C. Aubert de Vincelles, « Réponses au Livre vert sur le droit européen des contrats »,
                     RTD eur. 2011. 615). La proposition précitée de règlement relative à la création d’un droit
                     commun de la vente semble s’inscrire également dans cette démarche. Si les choses
                     paraissent donc avancer, l'heure d'un réel code européen des contrats qui s'imposerait
                     à tous paraît encore lointaine, la voie d'une harmonisation plus douce, et sans doute
                     beaucoup plus longue, ayant été choisie par les instances européennes.
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Au-delà de leurs effets immédiats, ces projets de codification européenne ont eu une
                     influence décisive sur l’évolution de notre droit interne. Ils ont tout d’abord fait
                     prendre conscience, à la doctrine puis au législateur français, de la nécessité d'une
                     réforme de notre Code civil si l’on souhaite que le modèle français puisse être pris
                     en compte dans le contexte de concurrence des droits européens, qui est inévitable
                     lors d’une discussion sur une harmonisation des législations. Au-delà, la rédaction
                     de principes européens de droit des contrats, notamment d’origine doctrinale, a mis
                     en exergue la nécessité d’adapter certaines solutions de notre Code civil qui sont
                     progressivement apparues inadaptées aux évolutions sociales et économiques du contrat,
                     par exemple en matière d’imprévision (v. ss 420).
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Les nombreuses évolutions du droit des contrats depuis le début du XXe siècle contrastaient avec l'apparente stabilité des textes, puisque les anciens articles 1101 s.,
                     anc., du Code civil n'avaient que très marginalement été modifiés depuis 1804. La
                     réforme s’imposait donc afin de rendre tout à la fois notre droit plus lisible et
                     accessible et de le moderniser (pour une présentation générale de la réforme, v. ss 4 s.). Il est évidemment trop tôt pour définir avec certitude l’influence de l’ordonnance
                     du 10 février 2016 et de la loi de ratification sur les principes directeurs du droit
                     des contrats. Une telle conclusion ne pourra en effet être opérée qu’avec le recul
                     de plusieurs années d’application jurisprudentielle des nouveaux articles. On peut
                     toutefois aujourd’hui constater que ce texte met en exergue trois principes contractuels
                     fondamentaux : la liberté contractuelle, la force obligatoire du contrat, l’obligation
                     de bonne foi (A) et tente par ailleurs de concilier l’autonomie de la volonté et la
                     justice contractuelle (B).
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Une des importantes innovations de la réforme opérée par l’ordonnance du 10 février
                     2016 est d’avoir mis en exergue, dans un nouveau chapitre du Code civil intitulé « Dispositions
                     liminaires », trois principes fondamentaux du droit français des contrats : la liberté
                     contractuelle (art. 1102), la force obligatoire du contrat (art. 1103), et la bonne
                     foi (art. 1104). Certains de ces principes étaient déjà inscrits dans le code de 1804,
                     mais l’ordonnance du 10 février 2016 en modifie à l’évidence la portée.
                  

                  Le principe de la liberté contractuelle, bien que clairement admis en droit positif
                     (v. ss 73) ne figurait ainsi pas dans le Code civil. Son insertion en son sein lui confère
                     donc un rayonnement plus net et contribue à une meilleure accessibilité de notre droit.
                  

                  De même, l’obligation de bonne foi était certes affirmée par l’article 1134, al. 3,
                     anc., du Code civil au stade de l’exécution du contrat mais l’article 1104 en étend
                     le champ à la négociation et à la formation de la convention.
                  

                  Enfin, la force obligatoire figurait déjà dans l’article 1134, al. 1er, anc., du Code civil mais son affirmation en tête de la partie du code relative au
                     contrat la met beaucoup plus clairement en valeur. Cette mise en exergue n’est toutefois
                     peut-être que symbolique. Certains auteurs considèrent en effet aujourd’hui que de
                     nombreuses dispositions de la réforme portent atteinte à la force obligatoire des
                     conventions, dont le contenu serait, plus qu’avant, soumis au contrôle du juge. À
                     cet égard, une nouvelle distinction essentielle pourrait apparaître entre deux catégories
                     de contrat, qui s’imposerait comme la nouvelle summa divisio de la matière, entre contrats d’adhésion et de gré à gré. Comme on a pu le souligner,
                     « La ligne de compromis consiste donc en un découpage du droit commun des contrats
                     en deux zones qu'il sera crucial de délimiter avec précision l'une par rapport à l'autre :
                     d'une part, une zone économico-juridique protégée, qui correspond aux contours du
                     contrat d'adhésion et, d'autre part, par exclusion, une zone franche où la sécurité
                     d'exécution ne devra pas faiblir, pour les contrats dits “de gré à gré”. Là, la force
                     obligatoire du contrat sera moins nette puisque le juge pourra y rentrer plus facilement
                     pour y jouer le rôle d'un arbitre actif – un juge de paix si l'on peut dire. Ici,
                     hors de la zone protégée donc, ce sera le plein épanouissement de la force obligatoire »
                     (T. Génicon, « Conjurer la “faiblesse obligatoire” du contrat (éléments de solution
                     pour un juste compromis en droit des contrats) », in Les défis du droit des contrats, CCC déc. 2020, dossier 12. V. égal. Th. Revet, « Le projet de réforme et les contrats
                     structurellement déséquilibrés », D. 2015. 1217).
                  

                  Au-delà, un débat existe pour savoir quelle sera l’incidence concrète de la mise en
                     exergue de ces principes. Certains avant-projets, qui procédaient de la même manière
                     que l’ordonnance du 10 février 2016, les avaient expressément qualifiés de « principes
                     généraux ». Ce qualificatif n’est toutefois pas repris dans la version définitive
                     du texte. Ces principes sont en effet inclus, avec d’autres généralités, dans une
                     simple partie « liminaire » du Code. Le rapport de présentation de l’ordonnance a
                     d’ailleurs dénié à ces règles la portée de principes généraux en indiquant que « les
                     règles générales ainsi posées, conformément au 1o de l’article 8 de la loi d’habilitation, bien que destinées à donner des lignes directrices
                     au droit des contrats, ne constituent pas pour autant des règles de niveau supérieur
                     à celles qui suivent et sur lesquelles les juges pourraient se fonder pour justifier
                     un interventionnisme accru : il s’agit bien plutôt de principes destinés à faciliter
                     l’interprétation de l’ensemble des règles applicables au contrat, et au besoin à en
                     combler les lacunes » (rapport, préc., p. 8). Une partie de la doctrine est plus sceptique
                     en soulignant qu’elles auront forcément sur le juge un « surcroît d’autorité » du
                     fait de leur insertion en tête du code (v. ci-dessous rubrique « biblio »).
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Au-delà de la mise en exergue des principes fondamentaux, la question se pose aussi
                     de savoir dans quelle mesure la réforme du droit des contrats modifie les principes
                     directeurs animant cette matière. Même si l’on manque bien sûr pour l’instant de recul
                     pour trancher cette question, et que de plus en plus d’auteurs s’interrogent sur l’existence
                     d’une véritable philosophie générale de la réforme (V. ci-dessous rubrique « biblio »),
                     il semble toutefois possible de considérer qu’un de points fondamentaux du nouveau
                     droit des contrats est sa recherche de conciliation entre l’autonomie de la volonté
                     et la justice contractuelle, qui s’incarne notamment dans le souci de protection de
                     la partie faible. Nombre de nouvelles dispositions révèlent cette volonté : introduction
                     d’un régime spécifique du contrat d’adhésion (v. ss 57), protection élargie contre les clauses abusives (v. ss 256), sanction de l’abus de faiblesse (v. ss 191), admission conditionnée de la révision pour imprévision (v. ss 420), etc. Il apparaît donc que la protection de la volonté n’est plus uniforme mais
                     est modulée, dans un souci de plus grande justice, en fonction du particularisme,
                     et de la faiblesse présupposée ou avérée, de certains contractants.
                  

               

            

         

      

   
      
            Compléments pédagogiques

            
               Mémo

               Le contrat est un accord de volonté destiné à créer, modifier ou éteindre des obligations, qui
                  doit être distingué de deux notions voisines : l'acte unilatéral, dans lequel la volonté d'une seule personne est à la source de l'obligation ; les
                  accords non obligatoires dans lesquels les parties, bien que désirant mettre à leur charge une obligation,
                  n'entendent pas placer leurs relations sur le terrain du droit, comme dans le cas
                  des engagements d'honneur.
               

               Le contrat peut faire l'objet de multiples classifications, dont l'intérêt est de
                  procéder à sa qualification, nécessaire à la détermination des règles juridiques qui
                  lui sont applicables.
               

               Les principes directeurs du droit des contrats ont connu une évolution considérable,
                  dont la réforme opérée par l’ordonnance du 10 février 2016 s’est fait l’écho. Ainsi,
                  le Code civil de 1804, dans ses anciens articles 1101 s., était la synthèse des influences
                  historiques conjuguées du droit romain, de l'Ancien droit et du droit naturel moderne,
                  fortement influencée par la théorie de l'autonomie de la volonté. Ce dernier principe a toutefois connu un important déclin. Il n’a gardé une certaine
                  place en droit positif qu'au prix d'une inflexion de son sens et de sa conciliation
                  avec d'autres impératifs, dont le souci de protection du consommateur. L’ordonnance
                  du 10 février 2016 est le reflet de ces évolutions car elle tente une conciliation
                  entre l’autonomie de la volonté et la justice contractuelle, tout particulièrement
                  incarnée dans le souci de protection de la partie faible. Les sources du droit des
                  contrats connaîtront peut-être dans l'avenir d'autres bouleversements, puisque l'élaboration
                  d'un droit européen des contrats est en discussion, malgré l'hostilité d'une partie
                  de la doctrine française qui trouve cette initiative prématurée et, pour certains,
                  infondée. L'heure ne semble toutefois plus être celle d'un réel code européen des
                  contrats, mais plutôt d'un instrument optionnel, qui constitue la voie d'une harmonisation
                  plus douce de nos droits.
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- faute de la victime conductrice )4
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Présentation générale du droit des obligations

section |1

La notion d’« obligation »

§|1 Schéma classique de I'obligation : dette et
pouvoir de contrainte

A. Dette (ou debitum)

B. Pouvoir de contrainte (ou obligatio)





